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L SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. FOURCADE 


#. — Procès-verbal: M. Boussenot, — Adoption. (La séance est ouverle à quinze heures.) 


8. — Excuse, 
47 
3. — Dépôt de demandes d'avis. 
w we 7 a + PROCES-VERBAL 
4. — Proposition de modification à la composition d'une commission, 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 22 mars 
1951 à été affiché et distribué, 


RE zf 


5. -- Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer aux deux 
questions orales suivantes (conformément à la procédure prévue 


par les arlicles 86, 88 et 89 du règlement): Il n'y a pas d'observation ?.. 
{o M, Jousselin demande à M. le ministre de la France d'outre- $ . 
mer, à l’occasion de la récente conférence à Paris des directeurs M. Georges Boussenot. Je demande la par le, 
de l'enscignement outre-mer, quelle est la politique scolaire qui se É $ 
sera adoplée et mise en pratique dans les Lerritoires d'outre-mer M. le président. La parole et à M. Boussenot, 


et territoires associés, en parliculier: 


é Fe ‘ : e arr le ourn fficie de ] ter! ‘re 
a) Pour l'élaboration des programmes et l'organisation des ex1- M. Georges Boussenot. lai ; nal officiel la 4 d 


mens adaptés aux besoins propres de chaque terriloire; seance, page JU, 1 colonne, je A ICve une } He erreur dans 

b) Pour l'établissement des relalions entre le ministère de la l'intervention tre brève pl arte lo de la discussion sur 
France d'outre-mer et le ministère de l'éducation nationale; la caisse de soutien du coton, J'ai dit que, dans la répartition 

; » F © È 4 [ montant de |: inta li colo! { (HU) (147 (NX frunc Valeti 

ec) Pour la réalisation de la décentralisation de l’enseignement @ À 0 0 ar lon at : à A gg er da + hdd ne 
outre-mer ; 4 affectés à la œisse de soutien: le Journal officiel me fait 

‘ \ " is S + (Mn) 52 CN) l'A etitern 

0 M, Catrice demande à M. le ministre de la France d'outre- dire: 1.000. 0 fran | ment, 
mer de vouloir bien exposer quelles sont les intentions de son En second lieu, on m'a fait dire: Y at-il en France un 
ministère vis-à-vis des programmes el des tendances pédagogiques seul producteur agricole qui touche 50 où 30 p. 100 du PrIX 
de l'enseignement du premier degré à Madagascar et en particulier de réalisation de sa récolte ? ». Il faut lire: « 0933 p. 10 
de vouloir bien Indiquer à propos de la fusion prévue de l'ensei- du prix de réalisation de sa récolte ? » | RSR" 
groment pour Européens et de l'enseignement pour autochtones : 

ELA ETRA Û » cer! ' AC 7 n | , à Janc Lan: 
Madagascar, quelle sera la place qui sera maintenue à la langue M. le président. Les reclifications figureront au Journal offi- 


malgache et à l'histoire et à la géographie malgaches dans l’ensei- 
gnement du premier degré. 
Arrêtés désignant MM. Masselot, Neuville, Debayle, Ziéglé, 
comme commissaires du Gouvernement, Le procès-verbal est adopté, 
MM. Jousselin, Catrice, Sérot, Boileau, Zinsou, Gentet, Aujoulat, 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Julien, Savi de Tové, 
Barbé, Lombardo, Mile Le Ber, =. Se 
Renvoi de la suite de l'ordre du jour à une prochaine séance. 


ciel. 
Il n'y à pas d'autre observation ? 


EXCUSE 
8. — Modification à la composilion d'une commission. 


| M. lo président. Mme la princesse Ping Peang Yukanthor 
E — Règlement de l'ordre du jour. 5 eXCuse de ne pouvoir assister à la séance, 
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— 3 
DEPOT DE DEMANDES D’AVIS 

M. le président. J'ai recu de M. le président de lPAscemhlée 
halionale une demande d'avis eur le projet de loi relatif au 
développement des dépenses d'investissement pour lexereice 
1951 (réparation d dommages de guerre et mveslissements 

aux) (rapports n° 12694 et 12698 A. N.). 
d'avi ra 
et, si Y 5 d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
affatre Assentiment,) 

J'ai rec le président du conseil des ministres une 
detmande d'avis eur le projet de décret, présenté par M. Île 
ministre de la France d'outre-mer, portant application au ter- 
ritoue des Comores des dispositions de la loi du 25 mars 1%49 
revisant cerlaires rentes vliageres, 

La demande d'avis Sera imprunée sous le n° 92, distribuée, 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, de la fonction publique et des affaires 
administratives et domaniales, (Assentiment.) 

J'ai recu de le ident du conseil des ministres une 
demar.de d'a projet de décret, présenté par M. le 
mainistre de la France d'outre-mer, portant application au terri- 
loue de la Nouvelle-Caledonmie et dépendances des dispositions 
de Ja loi du 25 mars 1949 revisant certaines rentes viageres. 

La demande d'avis 
et, Si n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ta 
législation, de la justice, de la fornetion gublique et des affaires 
administratives et Gormaniales {ssentiment.) 
recu de M. le président du conseil des ministres une 

d'avis : un projet de décret, présen'é par M. R 

Je la Fra d'outre-mer, portant application au ter- 

Madagascar et dépendances des dispositions de la 

murs 1949 revisant cerlaines rentes viagôres 

primée sous le n° distribuée 

renvovée à la commission de la 

fonchion publique et des affaires 
\ssentiment.) 


PROPOSITION DE MODIFICATION 
A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 
été isi d'une proposition 
ion chargee de Fétu- 


moutific )- 


. le président. J 
(: 411: la ul! P 


régie domanal et dé la propriété foncière dans les 
( } ritoit i 


lon de l'intercommi 


d outre-mne1 L ter 


territoire 
Le £roupe comnruniste 
Mile Lafon. 
Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 


rs AssOoCiIrs 


propose M. Barbé pour remp'acer 


La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
minimum d'une heure, 


EX 


QUESTIONS OCRALES ; REPONSE DE M. LE MINISTRE 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


M. le président. L'ordre du jour appelle la réponse de M. Île 
ministre de la France d'outre-mer aux deux questions orales 
suivantes (conformément à la procédure prévue par les arti- 
cies 86, 88 et S9 du règlement): 

1° M. Jousselin demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, à l’occasion de la récente conférence à Paris des 
directeurs de l'enseignement outre-mer, quelle est la poggro re 
scolaire qui sera adoptée et mise en pratique dans lés terri- 
toires d'outre-mer vt territoires associés, en particulier: 1° pour 
l'élaboration des programmes et l'organisalion des examens 
adaplés aux besoins propres de chaque territoire; 2° pour 
l'établissement des relations entre le ministère de la France 
d'outre-mer et le ministère de l'éducation nationale; 3° pour 
la réal | decentralhsation de lenseignement outre- 
vtr 

20 M. Catrice demande à M. le ministre de la France d'outre 
mer de vouloir bien exposer quelles sont les intentions de 
son ministère vis-à-1 des programmes et des tendances péda- 
gogiques de l'enseignement du premier degré à Madagascar 
et eu particulier di ouloir bien indiquer, à propos de Ja 
fusion prévue de l nement pour Européens et de l'en- 


inprinée sous le n° 91, distribute, 


sera imprimée sous le n° 93, distribuée, 





teen PES nd 


seignement pour autochtones à Madagascar, quelle sera la place 
qui sera maintenue à Ha langue malgache et à lhistoire et 
à Va géographie malgaches dans lensecignement du premier 
degré. 
J'ai recu ampliation d'arrètés nommant: 
MM Masselot, directeur du cabinet de M. le secrétaire d'Elat 
à la France d'outre-mer; 
Neuville, chef-adjoint de 
Debayie, inspecteur général 
au ministère de la Franre ; 
Zigdé, chef de bureau de l'inspection générale de l'en. 
scignéiment au ministère du la France d'outre-mer, 
on qualilé de commissaires du Gouvernement pour assister 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 


cabinet; 
adjoint de l'enseignement 
d'outre-mer : 


Acie vst donné de cette communication, 
La parole est M. 


M. Jousseiin. Mes chers collègues, permetltez-moi tout d'abord 
de remercier M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
d'avoir bien voulu déja sucritier un lermps précieux — que nous 
savons trés mesuré auX Séances SUCCESSIVES que votre 
Assemblée à consacrées aux problemes culturels des territoires 
d'outre-mer. (Trés bien! très bien!) 


Jousselip. 


Monsieur le ministre, aujourd'hui c’est de Ja politique sco- 
laire dans son ensemble que nous voulons vous entretenir et 
vous demander de bien vouloir nous définir les grandes lignes 
el les dispositions essentielles, Tel était Fobjet d'une que-tron 
orale ; m date quelque peu, et qui s'était particulièrement jns- 
pirée de travaux de la conférence des directeurs de l'enseigne- 
ment de lAfrique noire tenue à Paris, il y a bien près d'un 
an, puisque la premiére séance eut feu le 12 avril de l'année 
pas we. 

Depuis, nous avons pris connaissance de la publication, qui 
sous la forme du bulletn de l'inspection générale de lens 
gnément el de la jeunesse scolaire de la France d'outre-mer, 
nous a rapporté un comple rendu des délibérations de ladite 
conférence, 

Pourtant, notre question est demeurée actuelle en ce sens 
que « tout n'étant pas parfait dans le meilleur des mondes 
Nous V avons conslalé à coté de dispositions fort intéressantes 
une pollique qui, malgré les formules de déconcentration appl 
quée, demeure inspirée par une tendance très forte à lassimi- 
lalion des programmes 

C'est done peut-ètre moins à lPadminstration centrale que 
s'adresseront nos observalions qu'aux autorités locales, Je 

ant de pouvoirs étendus, devraient en user lat 
innover, pour adapler leur enseignement au 
torique méme du développement des civilisations 
populations 


iuell 0 spo 
LCINCHE pour 
moment h: 
propre: av: 

L'effort du Gouvernement nous a paru porter essenlielle- 
ment jusqu'à présent sur le plan de scolarisation, IE est bien 
évident que cet effort est Hinté par de multiples contingences 
matérielles, Les budgets des territoires et celui de Ia méiro- 
pole doivent faire face à toutes les lâäches à la fois de recons- 
Utulion et de progression de Fappareil social et économique 
des pays de l'Union française, 


! . 
intére ues, 


Aussi bien, n’esbce pas là notre propos majeur, lequel à sur- 
tout pour objet d'apprécier les dispositions organ ques les plus 
opres à aboutir au développement des civilisations respec- 
ives des peuples d'outre-mer, assurant ainsi, dans le présent 
et dans le futur, lévolulion de leur personnalité propre. 

Sur les premier et dernier point du problème nous avons 
trouve, dans le bulletin de décembre de l'inspection générale 
de l'enseignement au ministère de la France d'outre-mer, des 
indications qui, d'ores et déjà, amènent certaines obser\a- 
ons. 

En somme, il nous a été dit que l’organ sation était très 
déconcentrée, les pouvoirs maxima étant déjà dévolus aux 
hauts commissaires et gouverneurs locaux. Je ne le conteste 
pas; mais force nous est de constater que si l'organisation à 
été conçue pour permettre aux instütutions scolaires de prendre 
des formes originales exactement adaptées aux confingences et 
au milieu, elle n'en aboutit pas moins à une tendance à l'ali- 
gnement sur Fenseignement métropolitain. 

L'enseignement, c'est un fait, dans les territoires d’outre-mur 
— et le même bulletin le constate — marque une profonde 
tendance à l'assimilation. C'est la culture française qui est dis- 
tribuée dans les écoles primaires, les Ivcées et les collèges, 
On y voit l’un des plus solides Liens qui les unissent au reste 
de la République. 

Cette préoccupation politique ne nous paraît-elle pas de trop 
le domaine de l'éducation ? Dans une œuvre qui devrait 
de libération de la personne humaine, qu'il me soit 
penser que le mot « lien » sonne plutôt mal à 
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\ L'on donne à cette constatation une raison qui peut assuré- 
ment désarmer le représentant de la métropole que je suis; 
c'est le désir manifesté par les populations autochtones de rere- 
voir une culture équivalente à celle donnée aux élèves des 
établissements métropohitains, Qu'il me soit permis, à ce pro- 
pos, de distinguer entre les nécessités de Ja formation des 
cadres et les besoins de culture populaire qui doivent se cor- 
cilier au moins au départ, c'est-à-dire dans ies classes primaires, 
4 J'ai vécu longtemps côle à côle avec des Africains formés dans 
les écoles supérieures locaïes ou l'école d'administration fédé- 
vale. Bon nombre étaient des hommes remarquables apparte- 
naut à ce que l’on appelle encore les cadres locaux où aux cadres 
communs secondaires, Or, combien de fois se sont-ils va opno- 
ser leur formation locale lorsqu'ils prétendaient remplir des 
fonctions précédemment dévolues à des Européens ? Peu À peu 
s'est fait Jour en leur esprit cette idée qu'il fallait avoir exac- 
tement subi la même formation que le Français de la métropole 
der aux emplois publics, 


t 


pour ac à : ; 
Dans une Cerlaine mesure et au point de vue technique, 
cette exigence se comprend, Mais n'a-t-on pas vu un peu trop 


exclusivement ce eôlé äe la formation des cadres ? 

. J'en suis amené à penser que la nécessité de cette formation, 
qu'on prend un peu trop facilement pour de l'admiration, s'est 
trouvée piulôt suggérée à une fraction de Ja population — qui 
s'exprime déjà en français — qu'adimise et voulue conecieim- 
ment par la population tout entière. 

Ainsi, c’est surtout le défaut d'un véritable enseignement 
adapté et de valeur qui oblige à désirer l'enseignement as_i- 
milateur, 

Mais l'éducation et la cullure ne s'adressent pas seulement à 
des cadres futurs. On ne conçoit pas un peuple avec cent pour 
cent de cadres. I convient done, et c'est notre première &äâcha 
d'aujourd'hui, de concevoir un enseignement primaire qui, tout 
en apportant une première base de sélection pour la forma. 
tion des cadres, assure aux autres — 90 p. 100 au moins — une 
somme culturelle utile, nécessaire au paysan comme à l'ouvrier, 

Cette question d'un enseignement, d'une formation éducative 
de l'enfance populaire, valable également pour tous et non géné- 
ratrice des divisions de classe, mériterait à elle seule un long 
développement, Et pourtant, elle doit être posée d'autant plus 
impérieusement outre-mer que, de telles divisions n'y existant 
pas. il serait regrettable que ce soient les formes de l'enseigae- 
ment qui les favorisent, 

Pour les c'asses préparatoires et élémentaires, alors que 
l'orientaion n'a pas encore distingué ceux qui formerout des 
cadres de ceux qui n’en seront pas moins des hommes appelés 
à se cultiver dans leur milieu villageois, l'étude du français 
présente une utilité, Mais Ja France n'a pas l'ambition ni les 
moyens de substituer partout, en quelques années, la langue 
française aux langues populaires, Ce.a n'est pas nécessaire, et 
i! est illusoire de l'espérer. 

La métropole elle-même ne vient-elle pas de constater, par 
un vote du Parlement, la vitalité, la force et l'intérêt des rar- 
Jers locaux, et d'admettre une certaine liberté — encore bien 
varcimonieuse — d'en cultiver Ja connaissance et Ja valeur 
dans les écoles primaires ? Par conséquent, si l'on veut que les 
premieres années d’études, et les suivantes re ceux qui ne 
désireront pas postuler aux emplois publics, leur assurent une 
nossibinté d'élévation cultureile dans le cadre local et social, 
‘étude de Ia langue française ne devient plus l'essentiel, H 
dimporte de leur permettre et de leur donner les moyens de 
cultiver des formes culturelles appropriées dans Ja langue locale, 
Nous pensons que c’est là le point essentiel de la véritable adap- 
tation des programmes, 

Il reste le deuxième point de notre question, qui concerne les 
relations entre les ministères de Ja France d'outre-mer et de 
l'éducation nationale. A entendre certains de nos collègues par- 
fisans d'u ratlachement immédiat de l'enseignement d'outre- 
aner à la rue de Grenelle, nous avons souvent pensé que pratt- 
quement un certain nombre d'avantages pouvaient en résulter. 
Malheureusement, dans l'état actuel de la Constitution, nous ne 
voyons pas de solution possible dans ce sens, sans fouruer 
délibérément le dos aux principes constitutionnels du dévelop- 
pement des civilisations respectives des peuples d'outre-mer, 
"Les formules « d'unité culturele » dont nous entendons parler 
dans les sphères du conseil supérieur de l'éducation nationale, 
l'exelusivité doublement métropolitaine de ses membres, puis- 
que mème les éducateurs européens avant servi outre-mer n'y 
ont pas place, interdisent tout espoir de trouver acluellement 
dans la We Nr ie va une haute instance culturele adaptée cu 
service réel de la diversité des civilisations d'outre-mer, Le 
ministère de l'éducation nationale c’est le cerveau de Ja nation, 
où s'élaborent sa pensée, sa culture propre, où se prépare 60h 
histoire de demain, fonction de son histoire passée. Il doit 
conserver autonome sa fonction propre, qui appartient au 
peunle de France, sociologiquement et culturellemeut déter- 
auiné et qui doit être aulonotne, 
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Des raisons poiitiques — permettez-moi de précisez de politi- 
que impéraliste — ont fait germer l'idée d'étendre la nation 
francaise aux limites actuelles de l'Etat français, au besoin par 


| l 
un moulage forcé, sur le modèle de la métropole, des ment 


Ltés propres aux populations d'outre-mer, 


Mais l'Etat est une chose et il ée trouve que la nation en est 
une autre. Partout nous entendons ! vœux d'une politique 
décentralisi À d'une politique humail », parce qu il faut se ! if} 
procher des personnes concrètes, trop sauvent tenues ans 
l'abstrait d'une unme d'entitec econdaires par Le oPpRanieis 
hautement centralisateurs des grandes collectivités nationales 
de ce termps. 

Cette politique de décentralisation est un tout qu ‘applique 
en premier dieu à la politique culturelle, Les techniques 
matérielles tendent peut-être à s'uniformiser mais demeurent 


toutefois sujettes aux diversités de la géographie. Si lon Put 


une erreur en l'espèce, il ne S'eusuit que des difficultés 1nate- 
rielles, mais en matière culturelle il n'en est pas äinei, car nous 
lésons des personnes humaines, nous lésons de groupes 


humains. Alors une erreur cesse d'être pardonnable lorsque la 
volonté d'un tuteur s'est maladroitement imposée à son pupiile. 

Un système très déconcentré, affirme-ton, a été réalisé jus- 
qu'à présent, Nonobstant, il se trouve que les résultats ont jne- 
qu'à présent conduit dans le sens d'une assimilation, à la dis- 
tribution presque exclusive de la culture française, La nation, 


forte de cette cullure, ne saurait S'en plaindre, mais ce n'est 
pas une raison pour centraliser encore et vouloir concentrer 
entre les mains du ministre de l'éducation nationale, qui n'a 


as la vocation d'un ministre de l'éducation universelle ou de 
‘Union francaise, tous les pouvoirs en matière culturelle dans 
tous les pays qui dépendent acWellement de Ja Republique, 
Pour nous, la voie est tout autre: elle eet dans le perfectione 
nement des institutions locales democratiquement und 
à-dire de l'accroissement des pouvoirs et de l'autonomie des 
directions locales de l'enseignement, L'évolution politique et 
culturelle de chacun des pays d'outre-mer est un tout, C'est un 
problème particulier où le contact des civilisations se mamfeste, 


ces, c'est- 


inférant au déve.oppement d'un arbre enraciné et vivant celui 
de Ja civilisation autochtone, A chacun de ces pays, il faut 
iéserver une sollicitude propre, A tous il faut une méthode 


appropriée à la nature à la fois politique et culturelle de leurs 
problèmes, 

C'est là le rûe du ministère de la France d'outre-mer. à 
importe de le lui conserver intact jusqu'au jour où l'améha- 
ration de l'équipement dans les terriloires permelltra un allège. 
ment de Ja tutelle qui s'impose encore actuellement à tous. 
Mais en attendant que les universités d'outre-mer puissent 
former les maitres et les professeurs qui leur sont nécessaires, 
ces pays ont besoin cadres mis à leur disposition par fa 
métropole et, pour l'enseignement, par le mimstere de lédu- 
cation nationale, Nous ne pouvons pas penser que laccroisse- 
ment des pouvoirs de ce ministére soit une condition mise 
à l'affectation outre-mer de tout le personnel, maîtres et profes- 
seurs, indispensable, 


des 


HU y a le problème très important de la collation des gra. 


des ; 1l semble évident que tous les grades excipant de Fauto- 
rité de l'université francaise doivent être distribués dans de 

conditions sanctionnées par le grand maitre de cette université, 
Nous voulons espérer que les universités d'outre-mer ne tarde 
ront pas à être équipées d'une manicre tout à fait moderne 
et à jouir d'une autorité telle que la Valeur de leurs diplômes se 


suftise à elle-même, D'ici Ja, néanmoins, des problemes de 
caractère interministérict se posent. Nous devons demander à 
M. le secrétaire d'Elat de nous faire connaitre comment ils 
pourront ètre réglés 

La complexité des problèmes m'a paru se ramener aux trois 
questions que j'ai eu l'honneur de poser à M. le ministre de 


la France d'outre-mer en Jui demandant de définir la politique 


scolaire qu'il entend poursuivre: 1° pour l'élaboration des pro- 
graimes el l'organisation des examens adaptés aux besoins 
propres de chaque territoire: 29 pour la réalisation de Ja 
décentralisation de Pen Beinent outre-mer; 3% pour léta- 
blissement des relations entre le minmistére de la France d'ou 


tre-mer et le ministere de Féducalion 
ments au centre et à quuche.) 


nationale, \pplaudisse- 


M. le président, | à parole est 


M. Paul Catrice. Mesdames, messieurs et chers 
queésüon que j'ai poste à M. Je ministre de la France d'outre- 
mer, où plus exactement — puisque c'est lui qui veut bien 
répondre à M. le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer 
chargé des questions de l'enseignement, se rapporte à un 
aspect partiel mais important de la question de l'enseigne- 
ment dans les territoires d'outre-mer que M, Jousselin vient de 
traiter, 

En effet, ma question se réfère uniquement à la situation de 
l'enseignement à Madagascar, Vous adinettrez que ces deux 


collegue : la 
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interférences: je serai donc par- 


ont de nombreust 
points déjà abordés par 


robert 
Pois obligé de revenir sur certain 
M. Jousselin, 

Je voudrais d'abord remercier de sa présence M, le ministre 
Aujoulat, qui se consacre avec passion au service et à la pro 
imolion de toutes les populations d'outre-mer, tout parliculiè- 
réinent pour Ce QUI CONCCrTIM le: problème scolaires, les ques 
lions sociales et sanilares, M. le mainistre Aujoulat à bien 
voulu reconnaitre à ces deux questions leur véritable impor- 
lance; Je suis persuadé que de la réponse qu'il voudra bien 
nous apporter pourront ètre tirées des solutions prolilables à 
‘enseignement dans toute la France d'outre-mer, 

été heureux de saluer aussi M. Gaston, inspecteur 
de la France d'outre-mer, dont j'espère très vivement 
on l'a dit encore ces jours-ci à la tribune de l'Assemblée 
naiionale qu'il sera promu bientôt directeur général de 
l'enseignement à la France d'outre-mer; il est actuellement 
en voyage à Madagascar, mais plusieurs membres du cabinet 
de M, le ministre Aujoulat nous témoignent toute leur solli- 
citude à ce sujet et veulent bien porter aux travaux de notre 
Assemblée une attention loujours très grande, 
remarqué que bien souvent, contrairement à l'opinion 
Hi ouvent exprimée par cerlains membres de notre Assem- 
blée. di résolution que celle-ci avait vottes, en particuber 
sur les questions scolures et sociales, obtenwient une solution 
favorable, C'est ainsi que nous avons eu pleine satisfaction à 
propos de Fadaplation des manuels et des programmes; sur 
cette question, abordée à plusieurs reprises dans votre com 
huission des affaires culturelles, une circulaire du secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, en date du 8 février 1950, à pris 
position dans le méime sens que nous, 

De méme pour l'éducation de base; à la suite d'une résolu- 
on adoplée par notre Assemblée, le ministère de la France 
d'outre mer à envoyée à tous les chefs de territoires une circu- 
Lure demandant que des initiatives soient prises en ce domaine ; 
Lorie l'occasion de revenir sur ce qui se fait, à ce sujet, à 
ladagascar et j'ai constaté avec beaucoup de plaisir t d'intérêt 
que des initiatives fort intéressantes en faveur de l'éducation 
de base étaient poses actuellement en divers terriloires et tout 
parliculhiérement en Afrique équatoriale française, 

De même encore, au sujet de la résolution adoptée par notre 
Assemblée concernant les horaires et les dates de vacances, le 
rapport que nous à envoyé récermment M, le président du 
conseil sur la suite donnée aux résolutions adoplees par notre 
Assembice signale que le 23 mai 1950, une circulaire a été 
adressee par le ministère de la France d'outre-mer aux chefs 
des territoires pour attirer leur attention sur la question sou- 
levée par l'Assemblée de FUÜnion française, 


Jusqu'à present, je n'ai pas en connaissance qu'une suite 
favorable ait été donnée à la résolution adoptée par notre 
Assemblée sur le développement de l'enseignement chez les 
nomades des territoires de l'Union francaise, J'espére vivement 
que de secrélariat d'Etat à la France d'outre-mer voudra bien 
étudier ce probléme qui préoccupe de nombreuses régions el 
envisager des solutions dans le sens souhaité par notre Assem- 
blée. 

Ces quelques exemples nous sont un indice encourageant de 
la suite qui pourra étre apportée à nos discussions de ce jour 
sur l'orientalion de l'enseignement dans les territoires d'outre- 
mer en général et plus particulièrement à Madagascar, 

Sans doute, certains membres de notre Assemblée, et moi- 
méme en particulier sommes parfois hésilants quant à 
l'orientation prise en ce domaine de l’enseignement outre-mer 
par Le ministère de la France d'outre-mer, La proposition gent 
rale nous semble quelque peu inquiétante, position que M. le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer résumait devant la 
commission des territoires d'outre-mer à l'Assemblée nationale, 
au cours de la séance du mercredi 13 décembre 1950, en quel- 
ques mots rapportées, peut-être schématiquement, par le Bulle- 
lin des Comnussions de l'Assemblée nationale, avant trait aux 
objectifs essentiels sur lesquels cette politique de l'éducation 
outre-mer, est basée: « unité de la culture donnée à travers 
toute l'Union française, et garanties offertes à tous d'accéder à 

cuilure ». 

ür, je voudrais dire qu'autant nous sommes tons — et autant 
je suis personnellement d'ardents partisans de ce second 
point, des « garanties offertes à tous d'accéder à cette culture », 
autant celle expression: « unité de la culture donnée à travers 
toute l'Union française » nous inquiète. 

Dans un rapport que j'aurai l'honneur de vous présenter 
après ce débat sur la question d'un conseil supérieur consultatif 
de l'éducation au ministère de la France d'outre-mer, j'ai eu 
l'occasion de citer un extrait du Bulletin de l'enseignement 
publié par le ministère de la France d'outre-mer, Il y est parlé 
encore de « l'unité culturelle de la République ». Dans un 





paragraphe intitulé « tendance à l'alignement sur l'enseigne 
ment métropolitain », je lis: 

« La grande latitude laissée aux autorités locales ne joue que 
dans une marge relativement étroite — ces mots de « latitude » 
et de « marg. étroite » me semblent d'ailleurs assez contradic- 
toires — pour la seule adaptation des programmes d'instrucs 
on métropolitaine aux nécessités Tocales, » 

De même, la conférence des directeurs de l'enseignement 
de l'Afrique noire, tenue au ministère de la France d'out 
mer au mois d'avril 1950, à adopté cette résolution que je lis 
également dans le Builetin de l'enseignement outre-mer, publis 
callon qui consüilue une excellente imitiative et qui nous per- 
mettra de mieux suivre les queslions d'enseignement dans les 
territoires d'outre-mer : 

« De l'échange de vues auquel a donné lieu l'étude de l'or- 
dre du jour c'est de la séance du mercredi 12 avril aprèss 
didi qu'il s'agit se sont dégagées les conclusions suivantes : 

… €) Garantir l'unité de la culture française dans toute la 
République (métropole, départements d'outre-mer et territoires 
d'outre-mer) ». 

Cette formule me semibe assez dangereuse. N'est-elle pas, 
monsieur le ministre, en contradiction, par exemple, avec uno 
des affirmations qu'apporte si heureusement le préambule do 
notre Constitution de 1946, texte souvent cité dans les débats 
de notre Assemblée ? Je me permets de vous rappeler cette 
phrase capitale : 

« L'Union française est composée de nations et de peuples 
qui mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et 
leurs efforts pour développer leurs civilisations respectives, 
accroître leur bien-être et assurer leur sécurité, » 

N'y at-il pas, monsieur le ministre -- c'est la première ques- 
tion que je voudrais vous poser avant d'entrer dans le vif du 
débat concernant Madagascar — n'y atil pas une contradic- 
tion entre celle expression d'unité culturelle qui à été utilisto 
à plusieurs reprises soit par vous-même à la commission des 
territoires d'outre mer de l'Assemblée nationale, soit par Ja 
conférence des directeurs de l'enseignement de l'Afrique noire, 
soit enfin par le Bulletin de l'enseignement du ministère de la 
France d'outre-mer, et le texte même de la Constitution selon 
lequel FUnion francaise doit développer « leurs civilisations 
respectives », c'est à-dire les civilisations des nations et des 
peuples de l'Union francaise, le mot « civilisation » étant au 
pluriel dans la Constitution, 

Je reviendrai maintenant à la question précise que j'ai posto 
concernant les tendances de l'enseignement à Madagascar. 

Avant de m'arréler sur quelques points particuliers, vous 
me permeltrez de rendre très sincèrement et du fond du cœur 
un Ensess au personnel de l'enseignement à Madagascar, 
J'ai eu l'occasion de visiter longuement de nombreuses écoles 
dans la Grande He; j'ai été émerveillé par les réalisations appor- 
tes dans les divers domaines de l'enseignement! à tous Îles 
échelons, Sans doute, je ne pourrai pas apporter un hommage 
sans 1éserves à Ja direction administrative de l'enseignement 
à Tananarive, avant rencontré certaines difficultés de ce côté; 
mas concernant l’ensemble du personnel enseignant, je tiens 
à redire combien j'ai admiré les réalisations effectuées et, plus 
encore, le magnilique dévouement de ce personnel, qu'il 
s'agisse de l'enseignement du premier degré, de l'enseignl« 
ment du second degré, de l'enseignement technique ou do 
l'enseignement supérieur, J'ai visité aussi bien le lycée Gal« 
lieni que l'école de médecine, que les petites écoles de brousse ? 
partout, j'ai enregistré un sincère effort tendant à permettre 
aux Malgaches le développement culturel, le progrès humain 
dans tous les domaines, 

Ce que less le plus apprécié, c'est peut-être le dévouement 
prodigué dans chacune des provinces par les inspections de 
l'enseignement, à Fianarantsoa, à Tamatave, à Majunga, pour 
ne citer que les plus importantes, I y à là un effort de décentra- 
lisation et d'adaptation parteulièrement remarquable, 

Par exemple, s'agissant de la queslon, mineure sans doute, 
mais symbolique, de Fadaptalion des horaires scolaires et des 
vacances, j'ai été tres heureux de constater que lon n'avait pas 
réalisé là une uniformisation souvent regretlable, mais une 
adaptalon des conditions de l'enseignement aux nécessités 
locaies. | 

De même, dans le cadre de cette décentralisation que j'évo- 
quais, des conditions particulières sont réalisées soit à Fiana- 
rantsoa, par exermple, pour les Betsiléos, soit à Tamalave, soit 
à Majunga, et il n'y a pas là jusqu'à présent j'insiste sur 
ce « jusqu'à présent » — celle uniformuté contre laquelle nous 
avons eu souvent l'occasion de nous prononcer, \ 

cet hommage rendu à l'enseignement publie, je voudrais le 
rendre à l’enseignement privé qui prend actuellement une 

rande extension, qu'il s'agisse des écoles de brousse, des gar- 
eries, des collèges, de l'enseignement technique. 

Jusqu'à présent, l'enseignement à Madagascar a revêlu un 
double caractère: enseignement de type européen d'une part, 






































ni ee S 
pour les Européens et quelques Malgaches: enseignement de 
type malgache pour les indigènes, d'autre part. Or, 1 est actuel- 
Jement question ce est pour nous une occasion tres intére 
aaute de traiter celle question de faire fusionner ces deux 
sortes d'enseignement, de faire en <orte qu'il n y ail plus, con 
formément à l'orientation de FÜnion française et à sa Consti 
tution, qu'un seul ensergnement à Madagascar. 

Je me permets de vous rappeler, mes chers collègue que 
cette question de Fun fication de l'enseignement à Madagascar 
je ( bien « unifeation », Je ne di pas « uhiformité 
] pp he étroitement d une que Hon que nous avons abordée 
il v a trois ans, à propos d'une proposition de notre collésue 
M. lechani deman lant, pour l'Algérie, de réaliserdæ fusion des 
deux enseignements primaires À et B et d'organiser dans ce 
enseignement unique 


NA RAA 
À I nu effet, l'Agérie et Madagascar sont les deux seuls terri 
doit le Union française où existaient M. le ministre 
pourra me re UHer Si je 1e trompe ces deux sortes d'en 
ecienement; partout ailleurs n'y à qu'une seule sorte d'en 
seignement. O7 en Algérie, comme à Madagascar il v avait 
d At “part Un en cisnement de {vpe européen, et d iutre part, 
TT “nement Speclal pour indigènes 

Notre collègue M. Cianfarant, nous disait, dans le rapport 
Ji "qu il a déposé à notre séance du 12 mars 1948 à l'occasion 


de da proposihon de M, Lechans (n° 95, année TMS): « Le 
ccole péclales n c'est dire, les écoles d'enseignement B 
pour indigène ont plus la faveur des populations musul 
ianes; celles-ci réclament de plus en plus pour leurs enfant 
] moines écoles et les mêmes maitres et matresses que pour 
| petits Européens, 


Ce désir est également celui des assemblées locale alué 
rennes et des organisations syndicales de l'enseignement publie 
pour lavoir exprimé à diverses reprises, 

Cette fusion des écoles, des cadres, des élèves pourra peut 
être présenter encore, du point de vue pédagogique et des 
procédés d'enseignement, des nécessités d'adaptation, notam 
muent pour les cours d'initiation et préparatoires aux preniéres 
mais lon peut faire pleinement confiance d'une part 
à la haute administration académique pour aménager dans les 
écoles à plusieurs classes les transitions qui s'avéreraient indis 
pensables à la bonne organisation des études et du progrès des 
petits Musulmans dans leur premiére année de seolarité à l'école 
commune, et d'autre part au personnel de notre enseignement 
primaire algérien dont la compétence pédagogique autant que 
ia foi proiessionnelle continueront d'être à la hauteur de Ja 
anission que Jui confie le pays ». 


annuoes 


\ la suite de celte proposition el de ce rapport, dans sa stanee 
du 20 mai 1988, notre Assemblée a adopté Ja proposition su 
vanie : 


« Considérant que le maintien de la distinction entre Les deux 
enseignements À et B (c'est-à-dire pour Européens et pour 
indiygenes),me peut que nuire à la compréhens on et à la bonne 
culente entre les éléments ethniques du pays; 

L'Assemblée de l'Union française, sans préjudice des dispo 
gilions prévues par Particle 57 de la loi du 20 septembre 1947 
parlant statut de l'Algérie » cet article 57 se rapporte à l'en 
seroement de Ja langue arabe —  « invite le Gouvernement à 
] ire toutes dispositions utiles pour fusionner en Algérie Jes 
ecnscignermens primaires A et B, à l'effet d'organiser dans ce 
Pays un enseignement commun adapté aux nécessités algé 
neunes et dont bénéficieront tous les enfants sans distinction 
d'origine », 


La proposilion de notre Assemblée a é6té accueillie favo 
rablement par le gouvernement général de l'Algérie qui, quel 
ques mois après, réclanait la fusion des deux enseignements. 

Vous voyez, mes chers collègnes, combien eette position 
concorde avec celle que nous prenons aujourd'hui, puisque, 
d'une part, nous voulons un enseignement commun et, d'autre 
part, comme Le dit excellemment la proposition de M. Lechani 
adoptée par notre Assemblée, nous voulons que cet ensegne 
ment Commun soit adaplé aux nécessités, soit algérien soil 
Jualgaches, soit africaines, ete... 

Celle queshon de fusion de l'enseignement vient d'être reprise 
en ce qui concerne Madagascar, Le 28 juin 1949, un sénateur de 
Madagascar, M. Totolehibe, dont mous avons déploré récemment 
la disparition, a déposé sur le bureau du Conseil de la Répu 
blique une proposilion de résolution n° 513, « tendant 4 inviter 
le Gouvernement à assurer le développement de lenseignement 
à Madagascar el à promouvoir son unifieation », 

M. Totolehibe, dans l'exposé des motifs de sa proposition, don 
nait des arguments qui se rapprochent beaucoup de ceux don 
mes antérieurement par notre collègue M. Lechani en ce qu 
concerne l'Algérie, Je lis un passage de son exposé des motifs : 

« Sans nous attarder sur les inconvénients qu'un tel état de 
choses » c'est-à-dire l'existence de deux sortes d'ensergne- 
eut à Madagascar — « présente au point de vue dé la cullure, 
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iteune modification n'est apportet 
hgènes au rôle perpétuel 


hâtons-nous de chre que 1 
in régume actuel, il condamne les n 


l'agents subalternes, contrairement à la lettre et à l'esprit de 
la Constitution 

« La population ressent avec peine les conséquent le ce 
lualisime redoutable qui risquerait Fort d tra ri [ 
jour en antagonisime S'il se proronget ss { les mieux do 
ne peuvent, à de très rares exceplho qui unpliu | 
un déracinement, recevoir PFinstruchon el a cuiture 4 leur 
permettraient d'a ler aux échelon Hp) Ï le lo or 
ils demeurent canton loualement dans | emploi fer Us 
et ne peuvent Jouet icun 1ù,e6 eff | le ll | 11) 
Irati , 

« | i qu lion est L | } il itilu loul l ef 
inaduni ble que dat l'a | V1 ici 
les deux enseigecmen ail fusion ; 


Dans le rapport présenté à la suile de cette proposihon, UT 


4 
iSC", \ serrure, faisait 


énateur de Modag: réInarquer que si 
celle poposihon ébGut umportante et ul v apporbut inc 
1011 il v avait pourtant une question déleate à liquelle 1 
fallait réfléchir. « En effet », dit Le rapport n° 116 di \M ul 
rure, déposé à la séance du Conseil de la République du 23 
février 1990 € Ja proposition de M. Totolehibe tendons — } 
drais plutôt pourrut tendre puisque ee n'elet pus, je p 

le but de l'auteur lend a étend la politique d 
Lion, à untformiser l'enseignement le Vpe mélropol . 
à dinunuet pal Coti cquent le caracter Le “iple et] | [u 
Le valeme actuel de Mài lagra car dan lequel est prevu: une 
place relativement unportarli à la langue in lache, Î étude 
plus complète de cette question devrait étre envisagée sur place, 
notamment par des discussions entre embres des asseimbiees 


locales et représentants de Padinmistration 


La prop lion de \ lol ilelube fut discutce À la séance di 


Conseil de la République du 16 mars 1990 €l à cette meme 
séance, mmonsieur le ministre, Vous avez présenté quelques 
observalions que je me permets de rappeler 1er parce qu elles 


ie semblent entrer parlaitement dans le cadre de notre dis- 


cussion de ce Jour, 


de la remarque ou de la réserve je ne suis Cxae 


tement l'intention de Pauteur qu'apportait le rapporteur au 
sujet de cette umformité de l'enseignement, vous avez dit à a 
tribune du Conseil de Ja République, et je suis tres heureux do 
rappeler vos parole: 


A propo 


« Je crois qu'il est souhaitable d'élever le niveau des écoles 
techniques et des autres écoles qui Sont ouvertes aux étudiants 
malyaches, Pour que ce niveau soit élevé, il est nécessaire de 
commencer par la base, C'est la raison pour laquelle te Gone 
vernement est tout à fait favorable À la proposition que vous 
présentez » M. le ministre s'adressait à M. Totolehibe « al 
Conseil de Ta République 

« Oueis sont, à cet égard, les vœux du Gouvernement? Hs ont 
été exprimés dans le détail par une circulaire que j'a adressée 
tout récemment aux hauts comiissaires el aux HOouvernenrs 


des différents territoires d'outre-mer, Cette circulaire insiste 
tout partcuhérement sur la nécessité de conduire les clèves de 
l'enseignement primaire d'abord vers de certificats el des 


diplome qui ocn équivalent à ceux de la métropole Je ne 
dis pas des certificats ou des diplômes qui soient absolument 
identiques, mais qui correspondent à un niveau de culture égal, 
Je pense que c'est exactement ce que vous souhaitez, L'essen 
tiel, c'est que les élèves formés dan les écoles primaires de 
Madagascar, puissent arriver dans l'enseignement 
avec une culture et des diplômes d'une valeur égale A ceux de 
autres enfants, et qu'ensuite, Utulures du baccalauréat, Hs 
puissent, sans être dépaysés, sc trouver à leur aise sur les bancs 
des université métropolitaines ». 


eco itrt 


Et vous continuez, monsieur le ministre, en ces term 


« Cela n'empêche pas davantage une certaine adaptation des 


programme elon les besomn locaux. On rappelut tout à 
l'heure, les recommandations faites à cet égard par la confé- 
rence de Brazzaville, Je dois dire que ci recommandations 
ont maintenant dépassées, et que la France à donné son adhe- 
lon à des recommandations nouvel formulées par Flnesco.»s 

M. Durand-Réville vous interroimpait en disanti « Elles n8 
ont pas des plus heureuses Dr, et’ vous poursuiviezi « Je crois, 
au contraire, qu'elles le sont 

M. Durand-Réville répondait alot « Not différons {otale- 
ment d'opinion », 

Vous continui Z, O1) ur | [E i=f 3 (et 

« Elles permettent d'introduire, 1 où il n'existait pas et de 


maintenir 1à où il existait, l'enseignement des langues verna 
culaires, au moins dans le ce qui n'empêche 
pas de renforcer la formation donnée en langue française ct 
d'oblenir des diplômes qui aicnt vraunent de la valeur ». 


école print ire 
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Quelques instants après intervenait dans la discussion un 
autre sénateur, M. Dronne, qui prenait position dans un sens 
que je suis tres heureux de souligner: 

« Je voudrais » — disait-il — « faire deux observations à 
l'intention du Gouvernement, La première c'est qu'il est extrè- 
ment urgent de prendre tout de suite les premières mesures 
d'unitication de l'enseignement et, en parbculer, de réformer 
l'école Le-Mvyre-de-Villers qui est actuellement le couronnement 
de l'enseignement qu'on appelle indigène, L'école Le-Myre-de- 
Villers forme des fonctionnaires dont le sentiment est qu'ils 
resteront toujours à un stade inférieur, Ce sont des élites qui 
arrivent à croire qu'elles ne sortiront de leur situation qu'en 
cassant les vitres, 

« Ma deuxième observation » — continue le sénateur M. Pronne 

« est la suivante: l'enseignement est mal réparti géograpln- 
quement, I a surtout été concentré dans les hauts plateaux et a 
fonctionné presque exelusivement au profit d'une seule racé, la 
ace mmeubr, » C'est du moins le mot imprimé au Journal 
officiel, Je ne connais pas ce terme. Je suppose qu'il s'agit de 
la race hova où Ja race merina. « Au détriment de toutes 
les autres races de File, I faut rapidement décentraliser l'en- 

cnement de facon à former des élites, non seulement chez 

meurs - encore Je mmême mot — « mais chez les autres 
ces et spécialement chez les races côtières. » 

Ce débat du Conseil de la République se terminait par l'adop 
tion à l'unanimité de la proposition de résolution suivante: 

« Le Conseil de la République, ému de la situation de l'ensei- 
#nement à Madagascar, invite le Gouvernement: 

« 1° À procéder sans délai à son unification par la fusion des 
deux ordres d'enseignement actuellement en vigueur et à prévoir 
immédiatement uge politique de crédits ve ty de répondre 
aux exigences de son developpement matériel; 

« 2e Et à donner à l'enseignement technique les ressources 
nécessaires pour assurer dans la Grande Île (a promotion pro- 
fessionnelle indispensable à son développement économique et 
social, 

Je me suis permis de citer ce débat du Conseil de la Républi- 
que du 16 mars 1950 parce qu'il me paraît donner déjà des indi- 
cations sur ce que pourrait être la politique de l'enseignenwnt 
à Madagascar et, d'une façon générale, ce que pourrait être 
la politique de l'enseignement dans les territoires d'outre-mer. 

Cette position, monsieur le ministre, vous l'avez prise aussi 
dans le discours que vous avez prononcé à l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar lors de votre voyage dans la Grande 
lle, en compagnie de M. l'inspecteur général Bizos, où vous 
êtes allé étudier Ja réorganisation de l'enseignement dans la 
Grande Ie, 

lout récemment enfin, je lisais au Journal officiel la question 
terile poste par un autre de nos collègues du Conseil de la 
République, M. Michel Randria, où cet important problème du 
développement de l'enseignement à Madagascar est également 
abordé, 

M. Michel Randria insistait fortement sur la nécessité de 
développer l'enseignement et il s'exprimail ainsi* 

« M. Michel Randia expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer le vif désir des Malgaches de voir instaurer à Mada- 
gasear un système d'éducation et d'instruction capable de faire 
de tous les enfants du pays des hommes et des citoyens dignes 

e nom et demande, en vue de lutter contre l'analphabétisme 
riser le développement de l'enseignement: 

« 1° Si, parallèlement à la création d'un nombre suffisant 
d'établissements scolaires dans tous les territoires de la Grande 
lle, l'arrèté rendant l'enseignement obligatoire ne pourrait être 
Hgoureusement appliqué dans un certain périmètre autour de 
chaque école à l'exemple de ce qui vient d'être déclaré dans la 
province de Tananarive ; 

« 2° S'il ne Jui semble pas opportun de prendre des disposi- 
lions pour ne pas favoriser la concurrence des enseignements 
ofticiel et privé en ce qui concerne le recrutement des élèves, 
inais leur aide mutuelle, et mettre fin à certaines mesures vexa- 
tuires tendant à dénigrer les écoles privées comme à toutes 
manifestations d'hostilité, aussi injustes que déplacées, aux- 
quelles se livrent parfois des représentants de l'administration 
francaise vis-à-vis de celles-ci, » 

A cette question insérée au Journal officiel du 7 décembre 
{üov, M, le ministre de la France d'outre-mer, par la voie du 
Journal ofJiciel, le 13 mars 1591, a apporté la réponse suivan!e: 

« {1° le nombre des écoles officielles du premier degré à 
Madagascar s'élève actuellement à 1.131. Pour ne parler es 
des quatre dernières années, il à été créé: en 1947, 9 écoles 
du premier degré; en 1%M8, 22 écoles du premier degré; en 
1:49, 42 écoles du premier degré; en 1950, 24 écoles du pre- 
mier degré 

Les effectifs de ces quatre dernières années ont mar- 
qué la progression suivante pour les écoles officielles du 





premier degré: 1947, 120.113 élèves; 1948, 119.624 élèves : 
1949, 143.733 élèves: 1950, 119.860 élèves, A défaut de stalis: 
tiques démographiques d'une exactitude rigoureuse, l'on peut 
estimer qu'il reste à scolariser 250,000 élèves âgés de sept à 
quatorze ans, La scolarisation ne peut être poursuivie que par 
la création de classes nouvelles, Il ne peut en aucune facon 
ètre question d'accroître encore les effectifs des classes exis- 
lantes, La moyenne des effectifs est déjà beaucoup trop élexte 
et il est indispensable de dédoubler un grand nombre de 
classes, afin d'assurer un enseignement de qualité, La réforme 
de structure de l’enseignement actuellement en cours de réali- 
sation à Madagascar est liée au relèvement du niveau des écoles 
primaires madgaches, Toute mesure qui nuirait à ce relèvement 
est à rejeter, Rendre l'enseignement obligatoire dans un cer- 
lin périmètre — 3 où 5 kilometres autour de chaque école — 
reviendrait à augmenter encore l'effectif des classes existantes 
dans les régions où la population est dense. Par contre, il est 
de vastes régions de File à population elairsemée pour Jes- 
quelles l'adoption d'une telle mesure ne provoquerait aucun 
afflux d'élèves nouveaux dans les écoles déjà ouvertes, La 
mesure préconisée par le sénateur Michel Randria ne semble 
pas par conséquent pouvoir ètre relenue., I y à lieu au surplus 
de noter que bien que la fréquentation ne soit pas déclarée 
obligatoire dans toute l'ile, dans un rayon donné autour de 
chaque école, les enfants, quelle que soit a distance qui sépare 
leur domicile de l'école, ne sont jamais renvoyés s'il s'y trouve 
des places disponibles, 





« 2° Des dispositions ont déjà été prises pour éviter Ja 
concurrence entre l'enseignement officiel et l'anssignement 
privé, C'est ainsi que l’enseignement officiel a fait depuis Jong- 
temps porter son effort principal sur les régions côtières qui 
étaient à peu près délaissétes par l'enseignement privé, Le 
haut commissaire de la République à Madagascar n'a recu 
aucune plainte au sujet de « mesures vexatoires teéhdant À 
dénigrer les écoles privées » où de « manifestations d'hosti- 
hté de Ja part de l'admimestration française à l'égard de ces 
écoles », Au cas où de pareilles plaintes lui seraient adressées, 
il ne manquerait pas d'ouvrir à leur sujet une enquête et de 
prendre les mesures requises ». | 

Ainsi, mes chers collègues, est bien posé l'état actuel de la 
question de l'enseignement à Madagascar, Comment faut-il envi- 
sager la réforme, puisque, de toute nécessité, ji! doit y avoir 
une réforme de l'enseignement à Madagascar ? C'est une ques 
lion que vous avez étudiée de très près, monsieur Je ministre, 
lors de votre Voyage dans la Grande Ile, Mais vous savez sans 
doute que la solution en cours — je ne sais pas si elle est inter- 
venue détinilivement — à déjà soulevé quelque émotion, 

Je cite par exemple un article extrait du Bulletin de Madagas- 
car publié par le service d'information du gouvernement géné- 
ral de Madagascar. Cet article n'est pas signé mais il semble 
émaner de M. Cabrière, directeur de l'enseignement à Mada- 
gasear, Je cite un extrait de la page {8 de ce bulletin où il fait 
allusion à « l'inquiétude exprimée par certains milieux autoch- 
tones devant la réforme scolaire ». Mais le signataire de cette 
étude sur l'enseignement à Madagascar a bien soin d'ajouter 
que cette inquiétude tombe à faux, H dit en effet: 

« Une période de transition est prévue pendant laquelle on 
passera insensiblement des programmes malgaches aux pro- 
grammes européens, Ces dermers seront, du reste, quelque peu 
adaptés. » 


Je me permets de regretter cette formule « quelque peu » 
car elle est assez restrictive, Mais je continue: 


« Pour citer l'exemple Je plus” évocateur il n'est, bien 
entendu, pas question de parler aux petits Malgaches de 
« leurs ancêtres les Gaulois qui avaient les cheveux blonds », 
« En somme, et au risque de nous répéter, c'est d'un niveau 
d'études et de connaissances sanctionné par des examens iden- 
tiques aux examens européens qu'il s'agit et de cela seule- 
ment », C'est ici que vient la phrase que je citais tout à l'heure: 
« Aussi l'inquiétude exprimée par certains milieux autochtones 
devant la réforme scolaire tombe-t-elle à faux. Ceux-ci, pour 
des raisohs dans lesquelles nous n'avons pas à entrer, ont 
craint que l'étude de la langue malgache, par exemple, ne soit 
reléguée au magasin des accessoires, Tous apaisements leur 
ont été donnés à ce sujet par la personnalité Ja plus qualifiée, 
le haut commissaire lui-même, au cours d'une conférence de 
presse récente, » 

Je suis persuadé, monsieur le ministre, que vous voudrez 
bien tout à l'heure nous confirmer les apaisements qui ont été 
apportés par M. le haut commissaire à Madagascar, comme le 
dit l’article que je viens de citer, 

Quels sont les points sur lesquels il est important de faire 
porter la réforme de l'enseignement à Madagascar ? Avant tout, 
c'est sur la fusion des deux enseignernents, de l'enseignemeni 
européen et de l’enseignement indigène mas, comme je l'indi- 
quais aussi tout à l'heure, à la suite de M. Lechani, pour ce 
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qui concerne l'Algérie, il faut que cet enseignement commun, ment, car n'est-il pas à craindre, monsieur le ministke, que 
qui sortira de celle fusion, soit adapté aux nécessités locales. si au moins pour le présent il n'existe qu'un se 1l pureau ped æ 
Cette adaptation de l'enseignement, monsieur le ministre, gogique et qu'il soit situé à Dakar, 11 ne os ar Lio tp 
vous l'avez exprimée d'une façon vraiment remarquable dans des informations, des d pate gén) mn De finie le 
la circulaire envoyée le 8 février 1950 à tous les chefs des terri- à l'Afrique , quatoriale fra à 1ise, au log #4 au spas nt 
toires d'outre-mer, circulaire qui à pour objet et pour titre: conditions de vie er bien : Lots les cond Vue ARE eMEN 
« l'adaptation de l'enseignement aux conditions locales, » Et, étant certainement très difcrentes dans ces difl 
vraiment, j'ai été extrêmement heureux de lire certains para- loires, d, 
graphes de cette circulaire, par exemple ceux-ci: Après les questions de l'adaptation de l'enseignement 1 
« Je ne crois pas, écriviez-vous, que ces objections — celles conditions locales et les D EAUX pu lag riques, je \ ur : eo 
apportées à l'adaptation — légitiment l'adoption pure et simple, PHCVOIS. OA mot sur la q Lesilon rouge an) rasctaragnehae 18 be 
ou avee d'insignifiantes relouches, des programimes de J'enset- Avez remarque tout à 1 a ho b nez, CGES. LONG 0" 
gocument primaire métropolitain. L'attachement des populations l'article que Jai cie . Bul rte) d'in} PE NS LE RNA 
“aux [Ormes métropolitaines d'enseignement ne saurait justiier, il est fait allus ne 4 1 ". il ds PRESS ES 2 | 
durs des premières années d'éludes, des programmes et des ton San LEE QU : intien de l'étude de la rot: RES 
horaires conçus pour la France métropolitaine, dans le z ét robe statut d'enseignement apres la fusion d IX 
« De tels programmes, loin de rapprocher la jeunesse métro- DES EU ext | 
olitune de la Jeunesse d'outre-mer, risquent de retarder l'éva- C'est Là en effet une question tres IMROrl«anlIe AUL TeJOInL ne 
A n de nos élèves d'outre-mer par suite de leur mauvaise question 8 nérale à laquelle M, Jousselin s'est dejà referé il 
ædaptahon à leurs besoins intellectuels. 4 l'heure : va-t-on désormais CNISC IR ù le insu \i L= 
« Si le but que nous d'vons proposer à nos élèves est bien laires dans les territoir( ë tirent, 1 
Pacces à la culture française » — je ne suis pas tout à fait d'ac- Là encore, la onférenve des directeurs d HseIgn t de 
cord sur cette formule, car l'accès à la culture française me l'Afrique noire a pris une position qui sembie au à 
semble pour les autochtones de l'Union française un moyen a priont, assez curieu Je hs le 11° de )« 
plutôt qu'une fin — « qui leur permettra d'élargir le cadre étroit tées à la in lu jeudi 13 avril 100: 
de leur vie intellectuelle, économique et sociale, nous devons « La conférence estime que les langue 
cependant concevoir, au départ, des voies différentes pour aller l'état acluel de l'évolution, ne peuvent être ut | 
vers ce but, I s'agit de parte du petit coin de terre familier à donner en Afrique noire l'enseignement primaire de qu 
l'élève, du léger bagage intellectuel qu'il à acquis dans son iuquel ont droit et aspirent les Africain toven " 
milieu familial, pour l'élever, pas à pas, à la connaissance de de l'Union francaise, » 
Ja langue et de la culture françaises, H s'agit de l'Afrique noire, tandis que je parle de Madasa 
« Quant aux certificats et diplômes, s'il ne peut être pour car, mais je pense que les deux questions sont ti INexes. 
l'instant question de modifier les diplômes de tin d'études du I y a quelque temps, par la voix du Journal officiel ul 
second degré » — car, évidemment, ils relèvent du ministère de demandé à M. le miatelss de donner suite À la résolution n° 3 
l'éducation nalionale — «il me semble qu'il n'y a pas d'incon- sur la langue de l'enseignement dans les territoires non auto- 
vénent majeur à ce que les diplômes de fin d'études primaires nomes, adoptée par l'assemblée des Nations Unies le 2 décem 
des territoires d'outre-mer soient distincts des diplômes corres- bre 1949, et, dans l'afflrmative, par quelles mesures pratiqu 
pondants métropolitains, Is peuvent être distinets, mais doivent (Journal officiel du 23 mai 1950), Le passage des déclarations 
être équivalents. » au Conseil de Ja République que j'ai lu tout à l'heure montre 


Cette affirmation est extrèmement importante, elle met bien, 
en effet, l'accent À la fois sur l'adaptation et sur l'unité — 
l'unité et non pas l'uniformité — car les diplômes, les examens 
ne doivent pas être tous semblables, mais équivalents. 

« Dars certaines matières — continuez-vous, monsieur Île 
Ministre — histoire, géographie, sciences naturelles notam- 
ment, ils devraient consacrer des connaissances différentes, 
mais le niveau de culture garanti doit être égal au niveau de 
culture que garantit le C.E.P. métropolitain, » 

Un peu plus tard, monsieur le ministre, vous avez proposé 
— et c'est ce que nous a rappelé M. Gaston en particulier 
lorsqu'il est venu devant notre commission des affaires cultu- 
relles — vous avez proposé la création dans tous les territoires 
d'outre-mer de « bureaux pédagogiques », bureaux plus parti- 
culierement spécialisés dans l'étude des problèmes de l'ensei- 
gnement primaire et de l'enseignement destiné aux adultes; 
ils doivent travailler en étroite liaison avec les directeurs et 
directrices des écoles normales et les inspecteurs de l'enseigne- 
ment primaire; ils peuvent présider À la création de bureaux 
ou services d'édition chargés d'éditer des ouvrages scolaires 
ainsi que des abécédaires et des livres instructifs destinés aux 
adultes, utilisables lors des campagnes d'éducation des masses. 
Ils peuvent aborder le difficile problème de l'enseignement dans 
les langues vernaculaires au cours de ces mêmes campagnes 
d'éducation des masses; leur tâche est donc considérable, » 

Le compte rendu de la conférence des directeurs de l'ensei- 
gnement de l'Afrique noire nous rappelle à ce sujet que « la 
circulaire ministérielle du 8 février 19%, sur l'adapiation des 
programmes aux conditions locales, préconise la création de 
bureaux et de commissions pédagogiques. » 

« La conférence se réjouit des résultats déj obtenus à Dakar 
où fonctionne un (bureau pédagogique » et nous signale que 
« le directeur général de l'enseignement en Afrique occidentale 
française offre le service de ce bureau à ses collègues qui l'en 
remercient, Il est entendu que ces consultations ne supposeront 
aucune subordination des directions de l'enseignement de 
l'Afrique équatoriale française, du Togo et du Cameroun, à 
l'égard de Dakar, » 

Je me permets d'être un peu moins optimiste que la confé- 
rence des directeurs de l'enseignement de l'Afrique noire, 
lorsque les directeurs se réjouissent de la fondation unique- 
ment à Dakar d'un bureau pédagogique; cela semble en effet 
contraire à l'opinion que note Assemblée a défendue à plu- 
sieurs reprises et sur laquelle nous reviendrons lors de la dis- 
cussion sur les conseils consultatifs territoriaux de l'enseigne- 








déjà la position que vous avez adoptée dans ce domaine, mon- 
sieur Je ministre, Mais je voudrais, pour montrer encore lin 
érêt que vous avez manifesté à cetle question en citant Ta 
réponse que vous avez bien voulu donner el qui à paru au 
Journal officiel des débats de notre Assemblée, Le 18 {o- 
bre 1950: 

« La résolution sur la langue de l'enseignement dans les ter 
ritoires non autochtones que l'Assemblée générale des Nations 
Unies a adoptée ie 2 décembre 1949, à retenu l'attention du 
département de la France d'outre-mer, Cette question doit être 
examinée sous deux aspects: celui du principe et celui des pos- 
sibiiités réeiles d'application, a) le Gouvernement francais 


n'est nullement hostile, par principe, à l'enseignement des 
langues vernaculaires, Depuis de longues années déja et dans 
plusieurs terriloires, notamment à Madagascar, où l'enseigne: 
meut primaire élémentaire est donné en langue locale » — 
et j'ajouterai: souhaitons que cela dure — « la doctri 


vie par l'instruction publique témoigne d'un esprit libéral. 
Cette doctrine est basée sur deux considéralions: la l 
est que l'effort pour le développement du vernacul | 
conçoit que dans les pays où celui-ci compte déj un passé 
riche et une littérature abondante, et non dans ceux au con 
traire où il n'existe que des dialectes pauvres et & qi 
rayonnement. La seconde est que, dans l'ensemble des ter 
toires d'outre-mer, les habitants sont partisans, dès le cyele 
primaire, d'un enseignement en une Fmgue pour ainsi dire 
universelle, en l'espèce le français, afin que l'élève soit gra 
duellement amené au second degré et aux études supéi es 
enseignées dans les universités métropolitaines: ils se rendent 
en effet, parfaitement compte qu'un enseignement en vernacu- 
laire ne saurait leur permettre d'accéder à cel : 
le: plan des principes le département à adopté une doctrine 
nuancée suivant la valeur culturelle et humaine des langue 
vernaculaires, il doit tenir compte des possibilités pratiques 
de leur enseignement. Ce dernier présente souvent de norm- 
bieuses difficultés matérielles: c'est ainsi, par exemple, que 
les mailres ne peuvent, le plus souvent, être recrutés que dans 
quelques groupements ethniques évolués; ils sont alors appe- 
lés à enseigner dans des régions dont ils ignorent les dia- 
lectes et ne peuvent le faire qu'en utilisant le francais, La 
multiplicité des langues et des dialectes, leur inadaptation au 
langage scientifique » notre collègue M. Griaule ne serait cer- 
Le ge pas plus d'accord que moi-même sur ce dernier 
point... », 


. M. Griaule, président de la commission des affaires culturelles 
Vous avez raison de faire cette restriction. 


elles-ci: b) r 





328 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 10 AVRIL 1951 








M. Paul Catrice. « sont, d'autre part, des difficultés pres- 
que impossibles à surmonter. 

« Le département de la France d'outre-mer donnera à la réso- 
lution de l'Assemblée des Nations Unies la suite qu'il lui pa- 
rait élre justilite; 1 encouragera l'usage des langues verna- 


cularres chaque fois que les conditions locales le permettront, 
Comme Îles ant précédentes, il fournira des renseignements 
en Ja mmaliere au ccrelarial 


« général de lOrganisalion des 
Nalions Unit Le departement ne manquera pas de lenir Île 
plus grand comple du vœu formulé par l'Assemblée générale 
des Nations Unies de voir les membres administrants colla- 
borer avec l'Unesco en vue d'entreprendre des études 
d'ensemble de la queslion, notamment en ce qui concerne 
l'emploi de: langues vernaculaires comme véhicule de l'en- 
seignement, » 

Je pense, monsieur Je ministre, que cette position très 
nuancée @&! extrémement intéresante, Peut-être ne donnera- 
telle pas satisfaction à chacun d'entre nous, en parlhculier à 
notre collegne M. Griaule, mais elle témoigne au moins de 
l'attention avec laquelle ces questions sont étudiées et elle 
témoigne aussi qu'il sera possible, à l'avenir, d'y apporter des 
solution 
dire encore quelques mots de l'éducation de 
base, J'ai été très heureux de Lire récenunent un rapport pré- 
senté à l'assemblée représentative ‘le Madagascar, à la suite 
d'une circulaire envoyce par le ministère de la France d'outre- 
mer pour donner suile à Ja résolution adoptée par notre Assem- 
blée de l'Union française concernant l'éducation de baée. 

Un rapport sur l'utilité d'organiser l'éducation de base à 
Madazascar a été présenté par le service de linformalion géné- 
rale du gouvernement général de Madagascar, à la tance de 
l'asscimblés représentative du mardi 29 août 1950, Ce rapport, 
apres avoir fait allusion aux souhaits exprimés par l'Unesco 


dit en parleuher cect: 

« De éoa côté, l'Assemblée de l'Union francaise s'est mon- 
trée particulièrement intéressée par celle question, et a invité 
le Gouvernement à réaliser d'urgence dans tous les territoires 


d'outre-mer de telles expériences de culture populaire, Le mi- 
de la France d'outre-mer n'y a pas manqué, et déjà, 
il territoires africains comme l'Afrique équatoriale fran- 
caise et l'Afrique occidentale française ont organisé les services 
ur 1Calisation, » 
EL à la suite du rapport et d'une brève discussion, l'Assem- 
blée representalive de Madagascar a adopté Ja résolution sui- 


« L'asseniblée représentative de Madagascar, 
« Lélibérant conformément à l'article 58 du décret du 23 octo- 


« À, au cour de sa séance du 29 août 1950, adopté Ja déli- 
béralion dont la teneur suit: 

« Est approuvé dans son principe le projet tendant au déve- 
loppement de l'éducation de base des populations autochtones 
à Madagascar, mais demande à l'administration, avant toute 
mesure d'application, de présenter à l'assemblée une étude 
complète comportant les précisions de dépenses d'investisse 
ment de personnel et d'entrelien, ainsi que les programmes 
éducatifs chGisis. » 

A la suite de cette résolution, le gouvernement général a 
présenté à l'assemblée représentative, qui a bien voulu me les 
communiquer, trois y de réaliealion d'éducation de base, 
avec le budget chiffré de ces réalisations, 

C'est 1à déjà un résultat intéressant, bien que partiel, car les 
projets présentés par le Gouvernement général portent unique- 
ment sur ln réalisation de tournées de cinéma éducatif. Or ce 
n'est là qu'une partie de l'éducation de base qui, devons-nous 
souhaiter, ne doit pas se borner exclusivement à quelques 
réalisations de ce genre. Dans la discussion précédant l'adop- 
tion d'une résolution, le 29 août 1950, plusieurs conseillers 
malgaches, parmi lesquels M. Lazantsy et \. Rakotonirina, ont 
fait remarquer qu'il était important de s'occuper de la radio 
« car — disait en particulier M. Lazantsy — la radio touche les 
campignards, tout au moins ceux qui habitent la côte ». 
M. Rakotormrina déclarait: « C'est pour remédier à cet état de 
choses — l'insuflisance du pe à mg culturel des popula- 
tions des campagnes et en particulier des régions côtières — 
que lors de notre dernière session, nous avons émis un vœu 
demandant que les postes de radio soient autant que possible 
multiplits dans les différentes localités de Madagascar. » 

Je voudrais présenter brièvement, au sujet de l'enseignement 
À Madagascar — j'y ait déjà fait allusion tout à l'heure — Ja 
queetion de la décentralisation à l'échelon provineial, J'ai déjà 
indiqué précédemment les résultats intéressants obtenus à cet 


égard dans les différentes province de l'le, qu'il s'agisse de 
lananarive, de Fianarautsoa, de Tamatave ou de Majunga. 
Je me rappelle avec émotion un long entrelien avec un des 


représentants éminents de l'ensegnement dans une de ces pro- 





vinces I me décrivait les tournées épuisantes, mais combien 
rofitabies et souvent réconforltantes, qu'il faisait jusque dans 
l brousee la plus lointaine de sa province; comment À s'effor- 
cat d'organiser des réunions locales d'instituteurs, de direc- 
teurs d'écoles, et conunent il réalisait ainsi celle vocation qui 
lui permettait d'apporter tout son dévouement au dévelopÿe- 
ment de Madagascar, 

Je souhaite ais vivement que, aussi bien les conseils consul 
latifs territoriaux de l'éducation, dont nous reparierons biens 
tôt, que les bureaux pédagogiques, soient réalisés non seule 
ment à l'échelon central de Tananarive, mais aussi dans cha 
eune des provinces puisqu'il existe à Madagascar des assemblées 
provinciales aux pouvoirs à peu près analogues à ceux des 
assemblées terrmoriales de chacun des terriloircs d'outre-mer 
de l'Afrique. 


Et enfin, dernier point de mon intervention, je souhaite que 
cet esprit d'adaptation que nous préconisons dans l'enseigne 
ment à Madagascar, se retrouve non seulement dans l'enseis 
gnement du premier degré, objet plus parbculier de ma ques- 
lion crale mails aussi dans l'enseignement du second degré et 
dans l'enseignement supcrieur, 

Notre am: M. Randretsa à déposé, lors de la séance du 30 jan- 
vier 1991 de notre Assemblée, une proposition (n° 24) sur Ia 
eréalon d'un instilut d'études supérieures franco-malgache à 
Tanararive, M insistait très fortement sur la nécessité À créer 
un erse.g'ement supérieur équivalent en tous points ên valeus 
à l'enscignetient supérieur métropolitain, mais qui se préoc- 
cupät tout parbcuhértement des besoins et des nécessités partis 
cuheres de Madagascar. 

Dans tous les domaines de grandes choses sont faites, J'ai 
dit dejà à plusieurs reprises au cours de celte intervention, 
combien, lorsque l'on visite avec imparlalité et avec attention 
la Grande Ile, on ne peut qu'adimwer les travaux entrepris 
aussi bien, d'ailleurs, dans l'enseignement que dans le domaine 
de la sante, par exemipie, A ce sujet, d'ailleurs, tout réceme 
ment pou: rendre hommage aux réalisations du service de 
éaulé à Madagascar, j'ai été très heureux de déposer, avec mon 
collègue M Borrey, une proposition su” ja lutie contre le palue 
disime dans ce territoire, 

Si, cependant, bien des réalisations sont en cours, il y a là, 
comme partout, bien d'autres travaux à entreprendre, L'ensel- 
gnement peut étre encore développé, en quantité d'abord, 
Dans la réponse que Vous avez faite, monsieur lé ministre, à 
la question écrile de M, le sénateur Randria, vous avez donné 
un apercu d'ensemble saisissant du développement de len- 
seignement à Madagascar, mais 1 est certain que lon. peut 
faire beaucoup plus, en particulier dans les régions côtières, 
Je citerai, à l'appui de mes dires, la réflexion que presentat 
au Conseil de la République — je l'ai citée tout à l'heure 
M. le sénateur Ironne déclarant c'est l'opinion que j'ai 
entendue partout à Malagasear qu'il faut se pmcoccuper très 
fortement de l'enseignement dans les régions côlières car, 
malheureusement, il semble que les efforts — cela se corm- 
prend dans une première cape se soltent portes surtout, 
quelquefois presque exclusivement, sur les hauts plateaux et 
que imnème la région Betsiléo et à plus forte raison les régions 
côtières aient élé, au moins relativement, défavorisées, 

Si l'enseignement doit être amélioré en quantité c'est 10 
lot de toute chose humaine d'être perfechible —, c'est surtout 
sur la qualilé de cel enseignement qu'en terminant je Voudrais 
insister. En effet, cette amélioralion pourra être acquise par Ja 
fusion des deux enseignements dont j'ai eu l'occasion de pars 
ler à plusieurs reprises, mais il serait souhailable que cette 
fusion ne soit pas faite au détriment de la qualité originale de 
l'enseignement à Madagascar, Comme nous l'avons dit bien 
souvent, l'égalité ne doit pas ètre luniformité, La Constitution, 
je le répète une fois de es a demandé que l'Union française 
développe les civilisations respectives de tous les territoires 
d'outre-mer et cette égalité de tous les peuples de tons les 
pays d'outre-mer ne pourra se réaliser par une uniformité nives 
leuse et regretiable, mais bien dans le respect de la diversité 
de toutes les richesses culturelles des peuples d'outre-mer, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Sérot, 


M. Robert Sérot, Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
en janvier dernier, j'avais posé au Gouvernement Ja question 
orale suivante: « Quelles mesures le Gouvernement comptes 
Lil prendre pour informer l'opinion publique, dans les terri- 
toires d'outre-mer, de Ja gravité du problème de la dégradation 
des sols et de l'importance de la végélalion forestitre, pour 
l'instruire de l'épuisement rapide des terrains par l'abus des 
cultures sans assolement ni engrais, et pour faire comprendre 
aux populations que, de leur atlitude à l'égard du milieu natus 
rel dans lequel elles vivent, dépeud, avee Favertr du contient 
africain, la fécondité de leur travail comme l'allègement d@ 
leur pCuc, » 
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Ÿ Comme il s'agit de politique scolaire, je vous prie de croire 
que ma question n'est pas déplacée puisque FU.NES.C.0., 
L'ONU. et la FAO, recommandent expressément que, dès que 
L'enfant commence à comprendre, des notions de ce genre Jui 
soient données, Je m'en voudrais d'insister sur cette parlie du 
roblème qui est à l'origine du point 4 du président Fruman. 
1 faut pourtant faire savoir que plus de Ta moitié du 
genre humain est sous-alimentée et, pour venir en aide à ceux 
qui souffrent, prendre toutes les mesures en vue d'améliorer 
et d'augmenter les productions agricole 

0 En dehors des enfants, il y À les maitres, il V à les adminis 
trateurs, et mon dernier mot sera pour demander à M, le 
ministre de la France d'outre-mer de vouloir bien veiller à 
ce que le programme de l'école nationale de la France d'outri 

er comporte l'étude de ce probléme, 

h Cette él ile est d'autant plus importante que si vous parcou 
rez les divers continents, €et principalement es terrioire 

Bilucs ous les tropiques, VOUS Vous apercevez que l'état de 
santé des populations sous-alimentées doit nous inspirer la 
voloute de rechercher par tous les moyens à y porter remède, 
F Je sais qu'il s'agit À lc aspect particulier de la politique 
scolaire, mais l’on voudra bien m'exeuser d'être intervenu et 
me permettre d'ajouter que j'ai tenu à me limiter à une partie 
seulement de la question orale que j'ai posée en Janvier der 
nier et que je demande au Gouvernement de considérer qu'elle 
reste entière pour me donner prochainement l'occasion de Ja 
lui poser encore, (Applaudissements.) 


M, le président. La parole st à M. Boileau, 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, je voudrais intervenir rap 

dement sur la question posée par M, l'abbé Catrice concernant 
Ba réforme de l'enseignement à Madagascar et, en particulier, 
de maintien dans ce territoire de l'enseignement en langue 
dgnalgache, Cette question à soulevé en effet une vive émotion 
dans toutes les couches du peuple malgache, et je n'en don 
nerai pour preuve que cette lettre adressée Le 90 décembre 1950 
à M. le ministre de la France d'outre-mer, M. Francois Milte- 
rand à son passage à TananariWe, et dans liquelle on peut 
trouver précisément, parmi les revendicalions essentielles de 
d'ensemble de la population, ce qui suit: « Réforme des pro 
grammes donnant une plus large place à la langue malgache, 
à l'histoire et à la géographie et permettant à tous les élèves 
qui en sont dignes d'accéder aux diplômes supérieurs. » 
é En effet, Ja place faite, dans l'enseignement À Madagascar, 
à la langue malgache, à la langue maternelle des Malgaches, 
à leur langue nationale n'est pas encore celle qui devrait évi- 
demment ui revenir. Sans doute 1 v a bien un enseigne 
ament distribué en langue malgache, mais à plupart du temps 
des écoles sont organisées de telle mantére que Le temps con- 
sacré à cet enseignement est encore très insutfisant. 

D'autre part, les écoles malgaches, déjà insuffisantes en 
nombre, souffrent d'u'ie pénurie extrèmement grave d'insti- 
luteurs:; pénurie due à la situation diminuée faite la plapart du 
lemps aux instituteurs malgaches et aussi aux brimades aux 
quelles ils sont exposés, I me suffira de rappeler qu'après les 
événements de 1947 un nombre très important d'instituteurs 
Malgaches ont été révoqués de leurs fonctions, soi-disant pour 
dncapacité morale, à la suite d'un arrêté d'exception, pour 
montrer quelle est la répression qu'ils subissent, 

On compte actuellement à Madagasear environ 1.550 jastitu- 
feurs malgaches, C'est 14 évidemment un nombre noltoirement 
dasuffisant et j'ai pu, pour ma part, voir des écoles assidüment 
fréquentées, car le peuple malgache à un vif désir de s'ins- 
fruire, dans lesquelles on trouve deux cents élèves pour une 
seule classe, 

Comment voulez-vous, dans ces conditions, qu'ua insütuteur 
Juisse arriver à donner un enseignement convenable à des 
èves de tous âges, entassés dans des conditions déplorables 
et qui ne peuvent, de leur côte, bénéficier de l'enseignement 
dans de telles conditions. 

D'autre part, le matériel scolaire est Jui aussi très insuffisant 
el, dans bien des cas, on est oblisé de se contenter de notions 
livresques qui me correspondent pas au caractère d'une véri- 
&abie culture ‘elle qu'elle devrait être comprise, 

Je voudrais, À l'occasion de cette utilisation de la langue 
malgache, poser une autre question. On nous demande de 
faire à celle langue une parc suffisante, et nous sommes 
tout à fait d'accord sur ce point, ainsi que sur la nécessité 
d'apprendre aux Malgaches leur histoire et la géographie de 
leur pays. Mais nous voudrions savoir dans quelles conditions 
on permettra à la langue malgache de se développer pour 
deveair une véritable langue de cuiture. Je tiens à rappeler 
la position prise le 4 avril dernier par M. le ministre de la 
France d'outre-mer à l'Assemblée nationale lorsqu'il déclarait: 

« Quand je dis: dans le cadre de l'Union française, je n'au- 
rais aucune peine à répéler ce que j'ai dit devant l'assemblée 








représentative à Madagascar, En effet, en parlant de Madlagas- 

car, Je n'a pas 4 cpl \ holion, où plutot le faut, d'Etat 20 

cire, J'ai de Jarre Ni! Fatianarive [ui ne para Salt Van RARE 

maturé et inutie de parler d'Etat à ie, que Ja silualion his- 

torique de Madagascar en 194 oe nrautorisait pas, en tant 
l… 


que membre du bots erti nent à o!i MN | li ditiérentes RAT 


lions d \ popuslion de Madagascar à pepe que nou if = 
dl til!) ti tatul L 141 l'htal [l ) i Madaga l {, est 
une position pollque sir laquelle je ne revicodrai pa el 


qui engage ma position politique en tant que ministre de Ha 


| | ÙU Das qui | * peut être qu «ù À It 

discut ‘statut actuel de Madagascar dans | idre d Union 
francaise et de la République FT 

Eh bien! nHnment peal-on en “er qu'une lan pui 
serait reduit pa ee imatuben d'un fau quo que la population 
de Madasa F, AMtiIINt Con) le Cote POrTIENC, & ne OTVEr 
en queiqu orte que pou Le iflices ececondunrt pourtait 
devenir une veritable langue de culture, pourrait atteindre 
celte valeu le langue 1 itto ile pute li \a THIT il nrent 
à lui donner ? Si l'on refuse d'examiner métme a poswsbhilité 
d'un changement auquel Tout un peuple aspire, on we peut 
prétendre \ méme temps salidfuire ecs revendivalioe hatio- 
hales concernant sa langue maternel 

En effet, dans la lettre remise à M. Franco Mitterrand \ 
laquelle je faisais all n tout à l'heure, et qui représente 
un tout, lettre née par | tendances Les plu lverses 
de a population malgache, aussi bien par habitants di 
hauts pateaux que par les côtiers, aussi bien par d ilèles 
des religions eut DURE FIRE que par les  hormmes onservant 


li véritable culture ancestrale malgache, aussi bien | 
gens qui passent pour des modérés que par d'autres qui nt 
des naliooulistes je coneidere Par ConsCuent que cette 
pélilion représente Pmmri 


majorité du peuple malgache — 
HOUs 1IsSONs : 


Le oussisnés 6e foat un devoir d'affirmer en leur âme 
et con ence que la principale à spiration du peuple malwache 
lend vers l'accession de Madagascar à FEtat Hbrement associé 
au-scin de PUÜnioa francaise, Celle aspiration se trouve contir- 
nee par un projet de résoution déposé eur [Le bureau de 


l'Assemblée de PlÜnion francaise qu reçoit netre approba- 
lion 


Voilà ce que pense la popaiation malgache, voilà pourquoi 
elle fait allu oi à L'usaf le i dugue hatlontit v! Ietix 
chose dit älaoluiment 1ndi eiabe 


IL'est impossible, d'une part, de continuer à eatraver le déve 
loppeinent de Ta personnalité de ce peuple, et, d'autre pat 
d'envisager de donner à sa langue le caractère d'une 1 
en voie de développement Où bien on lui Hnposeé ti {alu 
quo dont 1 ne veut plus, etc ce momentdi sa lang GTA 

' ! r 


condammcée à végéler et à n'être pus d'une langue secondaire 


laneie 


qu'une langue à l'usage des manœuvres permettez-moi 
l'expression où alors on ui donne Ha possibilité di 
développ ré à la foi ur Île pPati de se reéspon vbilites | )|1= 
Uiques et, en méme temps, sur le plan culturel 

je voulais done poser d'une facon trés nelle Ja question 


à M. le mauistre: peuse-tal que la position prise par M. Mit: 
térrand à l'Assemblée nationale permette d'accorder le 
halional malgache et à ectle langue, qui est langue nationale 
la place qui lui est propre et que revendique le peuple mal 
gache dans son ensetmbl \pplaudissements  &  L'ertréme 
gauche 


M. le président. Là parole et à M. Zinsou. 
M. Zinsou, Mesdames, messieurs. mes chers collévur ja 


reviens pour queiques instants sur fa question posée par nolre 
collegue et ann M. Jousselin au munistre de la France d'oultre- 
mer, 

Cette quéelion est d'importance et c'est ill doute une 
des pius compiexes auxque.l le Gouvernement soit ant 
ù répondre, 

En effet, on peut définir une politique scolaire avec quetque 
facilité dans les Pa i vieille cullure comme la France métro- 


polituine, Hiuls agissant, d'un probleme qui touche ja 
formalion, l'éducation et lPiastruction des peuples d'outre ner, 
dont je ne rappe eral pas à celle Assembite, qui le sait mieux 
que quiconque, qu'ils ont une civilisation, qu'ils ont de vieilleg 


civilisations, et j'allais méme dire de vieilles culture TUE 
sant de définir une politique scolaire devant s'appliquer à 
ces terroires et à ces peuples, j'avoue que si j'avais eu — 
permetlez-imoi celle supposition quelque peu prés onpluctieg 
— l'honneur de siéger à la place de M. le ministre Aujoulat 
j'en serais assez effravé. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Cela vicodra. 
(Sourires,.) 
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M. Zinsou. Notre collègue M. Jousselin a dit dans son inter- 
vention quel était son objectif et dans queiles perspectives 
il plaçait sa question. Il demande que le ministre nous apporte 
des précisions sur l'élaboration des programmes et l'organi- 
sation des examens adaptés aux besoins propres de chaque 
territoire, sur l'établissement des relations entre le ministère 


de la Fran d'outre-mer et le ministère de l'éducation natio- 
nal. sur la réalisation de la décentralisation de l’enseignement 
outre-mer. C'est toute la question des services de l'enseigne- 


de la rue Oudinot et de leur politique qui se trouve 
posée, et elle mérite plus qu'un débat, je dirai institué quelque 
eu dans l'indifférence; elle mérite un vaste et grand débat, 
car des questions que nous somines appelés à traiter ici, il 
n'en e<t pas beaucoup qui aient, aux yeux des populations 
que nous représentons, davantage d'importance que celle-ci. 
(lres bien! fres Lien! au centre.) 

revenir sur les points déjà traités par les 
différents orateurs qui m'ont précédé. Je voudrais simplement 
atturer l'attention de nos collègues et du Gouvernement sur 
| points particuners, 


Je ne veux pa 


D'abord, je voudra mettre en garde nos collègues, parce 
qu'il me semble déceler dans le premier paragraphe des ques- 
lions de notre colléene M. Jousselin, visant à définir lélabo- 
programmes et l'élaboration des examens adaptés 
aux besoin propres de chaque territoire, préoccupation 
que j'approuve, Cela étant, je veux des à présent le mettre 
en garde contre des interprétations, qui ne manqucront pas 
d'être faites à son endroit, et qui jusüfient la méfiance des 
peuples d'outre-mer dés qu'on leur parle de programmes adap- 
és et de dipômes adaptés. 

Je m'explique: en Afrique occidentale française fut un jour 
institué un programme d'enseignement rural qui, au bout de 
quelques mois ou de quelques années de pratique, souleva 
contre Jui lunanimité de l'opinion publique des territoires 
d'outre-mer. Cependant, je peux le dire ici parce que j'ai, 
comme tout le monde, äprement combattu ce programme à 
l'époque et parce que, en le combattant, les pensées que 
j'exprume à cette tribune étaient tout de même présentes à mon 
esprit, cette idée d'enseignement populure rural est une idée 
que nous approuvons, car elle s'adresse à la masse populaire Ja 
peus lnporlante, à laquelle elle apporte linstruetion, et nous 
he eomimnes pas aässez oaifs pour ne pas distinguer que c'est 
là une entreprise qui mérite et notre atlenlion el nos encou- 
ragements. Mais, dans l'application, elle a été détournée de 
ses buts initiaux. 


Elle à été tellement compromise dans son application que 
même ceux qui, comme votre serviteur, l’approuvaient, n’ont 
pu faire rien moins que d'apporter leurs voix au concert de 
ceux qui Jutlaient contre l'extension d'un tel programme. 

Ceci pour vous dire que si nons sommes d'accord pour qu'un 
programme adapté à nos territoires soit édifié, c'est parce qu'il 
n'est pas logique et l'Union française n’y perdrait rien, je 
crois méme quelle perdrait quelque chose au maintien de l’état 
actuel des choses que l'élève de l’Afrique occidentale fran- 
çaise sache parfaitement l'histoire des Gaulois et ignore dans 
ce qu'elle a d'essentiel l'histoire de son pays. 


lar conséquent, eet exemple de l'histoire peut être étendu 
à toutes les disciplines de l'ensgignement, I] n'est pas dou- 
teux que nos mondes sont divers bien que formant un tout 
indissoluble ; il n'est pas douteux que nos civilisations offrent 
des aspects particuliers et que, à bien étudier, à bien connaître, 
à bien amer la nôtre, nous ne pouvons que mieux nous dis- 
poser à connaitre celle de la métropole, 

Par conséquent, programmes adaptés 
Ou Has ct outre quoi Je voudrais mettre en garde et nos 
collègues et le Gouvernement, c'est que le fait d'adapter des 
programmes et d'y adapter des d plômes ne crée pas pour 
ces programmes el pour ces diplômes une situation d’'infério- 
rilé inais ne crée pas non plus une équivalence avec les 
diplômes et les programmes de la métropole. 

Pour prendre un exemple dont nous avons déjà eu à débat- 
tre ici, encore qu'il ne soit pas tout à fait valable dans l’en- 
semble, mais qui donnera une idée de ce que je veux dire, il 
ne faut pas former des médecins africains el des médecins 
métropoliains dont les études, quoique se faisant avec les 
mêmes professeurs et selon des programmes sensiblement 
pareils, ne trouvent aucune correspondance dans les facultés 
de la métropole, 


et diplômes adaptés, 
t{ 
[A 


I ne faut pas que l'Africain ayant étudié selon les program- 
mes que vous aurez adaptés, définis et ayant obtenu les 
dipiônes ppm 24 on à Ces programmes, ne trouve pas un 
accès lui accordant de plain pied une égalité avec ceux de 
la métropole ayant étudié les programmes métropolitains, car 
Vous créeriez là non seulement un complexe d'infériorité, non 
seulement une iniustice réelle, mais encore le dégoñt initial 





pour les programmes adaptés. Cependant ceux-ci répondent à 
une politique, la seule qui nous ramène à notre source eë 
qui, nous faisant épanouir dans notre propre civilisation en 
employant tous les trésors de notre propre fonds, nous don 
nera la valeur, l’équivalence humaine et culturelle que l'on 
nous dénie trop souvent parce que, précisément, nous som 
mes quelque peu, par la cuiture, des déracinés, | 

Je voudrais profiter de ce débat pour attirer l'attention da 
M. le ministre sur la situation des établissements d'enseignes 
ment secondaire ou technique dans nos territoires, 

Sans doute les programmes qui vont être élaborés d’après 
la politique que tout à l'heure vous allez nous définir ne sau- 
raient être appliqués immédiatement car, dans l’enscignement, 
moins qu'ailleurs, l'improvisation n'est de règle, Les programe 
mes métropolitains ne seront pas supprimés pour autant. 

Vous savez avec quelle ardeur, avec quelle passion je dirai 
même, nous avons réclamé et obtenu l'institution de ces cols 
lèges et de ces Iyeées, C'est la raison pour laquelle je me per- 
mets de vous signaler l’état d’'indigence où se trouvent ces 
établissements quant aux professeurs, | 

Ce qui nous lmporte ce ne sont pas les noms de baptèmé 
inscrits au fronton des édifices, c’est*davantage la qualité de! 
l’enseigrement qui y est donné. Comment voulez-vous donner, 
un enseignement de qualité si vous ne mettez pas à la dispos 
sition de ces institutions les maîtres et les professeurs pous 
vant distribuer valablement cet enseignement ? 

J'ai déjà eu l'occasion de vous signaler, monsieur le minis- 
tre, et je sais quelle vigilante attention vous prètez à tous ces 
problèmes, la situation des Iycées et des collèges de l'Afrique 
occidentale française et en particulier celle d'un collège tech« 
nique officiel de mon pays qui, pendant plus d’un trimestre, 
n'a pu donner de cours parce qu'il manquait de professeurs. 

Ceci, à proprement parler, est un scandale, et pourtant vous 
savez que je suis modéré par tempérament, 

Je signale également la situation actuelle du collège classi- 
que de Porto Novo, où l'inspecteur d'académie se demande s'il 
pourra faire passer certains examens de fin d'année, parce 
que, durant toute l’année scolaire, l’enseignement, dans cer- 
taines disciplines, n'a pas pu être dispensé, faute de profess 
seurs, 

Nous demandons à la mé‘ropole de faire un effort pour nous 
envoyer Jes professeurs dont nous avons besoin en attendant 
que nous les formions nous-mêmes. ! 

Ce n’est pas le désir d’avoir les nôtres propres qui nous 
manque; vous savez qu'il y faut du temps et nous nous 
appliquerons à bien employer ce temps pour former nos ca- 
dres, Mais, en attendant, il faut que le Gouvernement nous 


rête un concours vigilant et au besoin même — car qui veut 
a fin doit vouloir les moyens — qu'il favorise les pere 
d'enseignement technique, de Iycées, les maîtres dont l'Afri« 


que à un si grand besoin de facon à les v attirer, S'ils y trou- 
vent un avantage 11 n'est pas douteux qu'ils iront enseigner 
en Afrique. | 

Je ne doute pas, monsieur le ministre, que tout à l'heure, 
en nous définissant votre point de vue scolaire vous ferez la 
place qu'il convient à l'hurmanisme de chez nous et que celte 
politique nous donnera, je l'espère, pour quelques décades, 
un cadre sur lequel nous pourrons compter et que nous pe 
subirons plus les vicissitudes de variations de programmes 
qui font que, au cours de sa carrière scolaire, un étudiant 
de nos terriloires subit de telles modifications de programmes 
que plusieurs années durant il s'entend répéter les mêmes 
cours, alors que, dans le mème temps, certains autres ne sont 
pas abordés, 

Je voudrais rappeler que nous sommes très atlentifs à la 
conférence des directeurs de l’enseignement et au souci qu'a 
le Gouvernement de définir une politique scolaire cohtrente 
et efficace. 

Nous pensons que cette politique ne pourra pas étre définie 
sans notre concours, €ar nous sommes Îles premiers intéres= 
sés, et nous pourrions avoir notre mot à dire sur l'orientation 
que nous voudrions voir donner à l'enseignement dans nos 
pays. 

Si des hommes compétents, dévoués, directeurs de l’enseis 
gnement ont pu, du point de vue technique et, je n'hésite 
même pas à le dire, du point de vue humanisme, penser Île 
problème avec une certaine efficacité, je crois, monsieur le 
ministre, que dans les différentes assemblées et en tout cas 
dans celle de l’Union française, parmi les'élites de cette Union 
française qui, vous le savez, sont les plus averties de la cul- 
ture occidentale, vous trouverez certainement des conseils et 
des avis qui ne pourront que compléter utilement ceux de 
vos directeurs et de vos techniciens. 

Du programme que vous allez établir, il devrait sortir, pour 
n0S pays, la marque du souci que vous avez de promouvoir 


L'éte. 
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le plein développement de notre propre humanisme pour qu'il 
soit éclatant aux yeux de tous. 

Je me permets, pour terminer, de rappeler ie souci que nous 
avons de voir, non pas seulement des institutions, des établis- 
sements portant sans doute des noms qui nous plaisent parce 
qu'ils recèlent un espoir de formation, d'éducation et de cul- 
ture auxquelles nous somimes allachés, mais que derrière ces 
noms et dans ces bâliments, il y ait le personnel compétent, 
valable, pour promouvoir cette politique et nous mener à la 
plénitude de la culture. (Applaudissements a qui he cel au 
centre.) 


M. Gentet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Gentet. 


M. Gentet. Mes chers collègues, avant toute chose, je tiens 
à rendre un hommage public à tous les maitres tant européens 
qu'aulo hltoies qui, à Ma ligasi ir, se dévouent el qui, dans la 
brousse, œuvrent pour faire de la jeunesse malgache une jeu 
nesse digne de ce nom, 

IL arrive parfois, au parti communiste, de dire des vérités. 
M. Boileau vient d'en dire quelques-unes. Ha parlé du manque 
d'écoles à Madagascar, Il est de fait qu'à cette tribune on à suu- 
vent dénoncé ce manque d'écoles, S'il est vrai que sur les hauts 
plateaux, il y à un nombre assez important d'écoles, il est vrai 
également que, dans toute la région côtière, et dans Les régions 
du Sud de Madagascar, elles font défaut. Ceci tient sans doute 
au manque de batiments, mais ceci tient bien davantage au 
manque d'insttuteurs, qui sont formés en très petit nombre à 
Madagascar, et insuffisants pour instruire toute Fa jeunesse, 

M. Roiteau disait que si leur situation était meilleure, on en 
trouverait probablement davantage. I avait raison. Je suis saisi 
de nombreuses lettres, non seulement, d'ailleurs — dois-je 
dire — des instituteurs, mais de tous les fonctionnaires mal- 
gaches, qui attendent une revalorisation de leurs traitements, 
uotoiremenut insuffisants. 

M. Boileau à dit encore une vérité en précisant que la langue 
malgache était peu apprise dans les écoies de la Grande Ie. Et 
c'est réel. IL m'est arrivé de visiter des centaines d'écoles, et si 
j'ai souvent entendu âänonner: « Nos peres les Gaulois », je n'ai 
jamais entendu de leçons d'histoire; j'ai vu de très nombreux 
enfants malgaches qui ne connaissaient pas le nom d'Andriani- 
pomerino, fondateur de la dynastie hova, Quant à la géographie 
malgache, elle consiste à apprendre le nom de quelques villes 
et de quelques richesses de l'ile, 

Où je me sépare de M. Boiteau, c’est lorsqu'il nous parle de 
Madagascar, Elat associé, Il est certain que M. Boiteau doit rece- 
voir des lettres malgaches lui parlant de la nécessité de créer 
l'Elat associé, nrais an nombre de lettres qu'il reçoit, je pour- 
rais sans doute opposer le nombre bien plus important de celles 
que je reçois personnellement et dans lesquelles les Malga- 
ches ne demandent pas la création de l'Etat associé. H faudrait 
done avoir, monsieur Boileau, des données certaines sur Je 
nombre de ceux qui réclament cet Etat, avant de nous dire 
que tout le peuple malgache veut l'Etat associé... 


M. Boiteau. Organisez un referenduim. 


M. Centet. car dans votre païti, vous avez tendance à 


prendre un iedividu pour tout un peuple. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
La parole est à M. le secrétaire d'État à la France d'outre-mer. 


M. Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mts- 
dames, messieurs, c'est, je crois, la conférence des directeurs de 
l'enseignement d'Afrique noire, conférence qui s'est teaue au 
ministère de la France d'outre-mer voici un an, qui est à l'ori- 
gine du débat d'aujourd'hui et bien qu'on puisse s'étonner 
qu'une année ait pu se passer entre ie moment où s'est tenue 
celte conférence et le moment où eile est évoquée devant votre 
Assemblée, ce n'est pas moi qui me plaindrai qu'un large débat 
ait pu s'ouvrir sur l'ensemble des problèmes de l'enseignement 
dans les territoires d'outre-mer. 

Un grand nombre de questions ont été posées à propos et en 
marge de cette conférence. Si votre Assemblée n'y voit pas d'in- 
convénients, je vais commencer par émonder, par déblayer le 
derrain en répondant aux questions, je ne dirais pas accessoires, 
mais qui, tout de même, ne concernent pas l'essentiel du sujet. 
C'est pourquoi la première question à laquelle je répondrai est 
celle qui concerne la gravité de la dégradalion des sols. 

Je voudrais dire à M. Sérot que ce problème préoccupe tous 
les services de la France d'outre-mer et que, dés l'instant où 
nous songeons à pratiquer et à développer des expériences 
d'éducation de base dans les territoires d'outre-mer, nous 
sommes bien convaincus que l'un des points sur lesquels doit 
être attirée l'attention des populations, celui qui doit faire 








l'objet d'une élu le particulière st bien celui de la )ISCTVA- 
tion des sols. J'ajoute que ce problème est évoqué dans totites 


Î 
sortes de conférences, pat toute sortes de persons y CL pas 


seulement par des techniciens. 


Sans doute, les servires de l'agi ulture ont-ils | 1b! ir ce 
problème, uae très substaatielle bro hure q le VOUS Avez p ut- 
êlre eu le loisir d'étudier, mais il se trouve qu'en méme temps, 
et puisque vous souhaitez voir les adnmnistrateurs de Ja France 
d'outre-mer s'intéresser à cette question, Fun des pm l 
le ! | nationaie de la 1 ner à pul } 
que qu [EAN \ livi | | l ent 1 Ihalri] | l Î 
Voici le tilre li hi ? tropl X \ Lboiru) Li la : 
lequei cette quest mi est abordée d'une manière trè pri e et 
assortie de solution )!} oli 

Je P | LS l & 1l1t l Ï I 
elle À la question pu li posée au mi tre de la France 
d'outre-mer, | 

M. Sérot. Je vous en "emercie, monsieur Le min 

M. le secrétaire d'Etat. Mari int maintenant à M. Zin 1, 
je consider: ave lui que le recrut ent «d air A 
tout de maitres qualtit constitue une de pierre iii - 
luires de notre Ssvstéme la lai ht li loire l'outre-mer: 
je n'ai pas à cacher que, Sur ce plans du recrutement 1S 
uvons rencontre et rt nirons encore dextién difficunt 
I n'est pas aussi facile que vous pouvez le penser 
parmi le personnel IS ant de la métropole des vocations 
pour les territoires d'outre-mer. Tout sorti lobstact font 
hésiter le profeseeu ni les InsSUTUteurs qui pourralent QE 
ger à ce qu'il est encore convenu, hélas! dans Ta métropole 
d'appeler Pexpatriement, Ceux qui bénéficient d'un poste stable 
dans un département de fi métropole répugnent à Fabandon 


ner songeant aux difficultés climatiques, à labsence de garan- 
lies en matière de traitement, en matière de logement, garan- 
lies que nous sommes dans Fimpossibiité de leur offrir des à 
présent. 


L'Education nalionale elle-même n'est pas toujours en mesure 
de laisser partir vers les terriloires d'outre-mer des inaitres dont 
elle à un urgent besoin dans la métronole, wolamment dans le 
domaine de l'enseignement technique. 


Et puis, il faut bien avouer qu'à ces difficultés a cptables ot 
même normales, s'ajoutent ies innombrables formalités admi 


nistralives qui accompagnent jusqu'A nouvel crdre l'engagement 


d'un personnel contractuel pour les terriluires d'outre-mer, Nous 
somines en train de simplifier ces formalités et je puis, 4ès 
aujourd'hui, vous donner Fassurance que pour la prochaine 
rentrée scolaire Je recrutement <e fera dans des conditions bien 
meilleures que l'année dernière. Mais nou iVons eu 
le cas, à plusieurs reprises, d'instituteurs ou de professeurs qui 
se sont découragés devant la lenteur mise par l'administration 


à instruire leurs dossiers et à assurer leur départ, Or, quand au 
début de septembre un professeur n'est pas assuré d'obtenir 
un poste dans l'outre-mer, 11 prend ses dispositions pour demeu- 
rer dans la métropole 

De par ces difficultés, certains établissements du second degré 
et surtout certains établissements techniques se sont vu privés 
en totasité où en partie du corps professoral dont ils avaient 
besoin; mais je veux croire que ces difficultés vont aller 


S'amendisant, en raison de la mplification envisagée de Ja 
réglementation administrative, et d'autre part en vertu de la 
création d'un cadre général de l'enseigiemeat auquel le minis- 
lore de l'édu itloni nationale vient le lonner VI ra léti 
niuif et qui, par conséquent, pourrail très rapidement voit 
le Jour. 

Vous savez que le svadicat des agrégés d'outre-me mme 
le syndicat des professeurs du secood degré d'outre-mer, attend 
avec une très grande impatience la sortie de ce cadre qui va 
en offrir aux professeurs des garanti lides leur permettant 
l'envisager avec contiance un avenir prolongé das lerrt 
toires, au service des enfants d'out [IT 

Nous avons YUETC que l'avènement même le { cadre e 
aurait suffire à nous garantir un recrutement piu mplet que 
celui de l'an dernier; c'est pourquoi, cette an ] pris 19 
pret iution de faire venir à Pari : à le ti le fra Ju d'a l, 
lies différents directeurs de l'enseignement, celui de l'Afrique 
occidertale fran iise, le directeur il] nt du Cameroun, le di- 
recteur de l'Afrique équatoriale francase, pour qu'ils puissent 
prendre eux-mêmes et suür place, aussi bien À Paris qu'en pro 
vince, les conlacls nécessaires en foncüon de besoins qu'il n- 
naissent mieux que personne, de manière à susciter des voca- 


lions en faveur de l'enseignement d'outre-mer, J'espère par 
conséquent, monsieur Zinsou, que les faits regrettables que vous 


avez signalés à la tribune ne se reproduiront plus à partir de 
la prochaine rentrie scoiuire, 
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M. Zinsou. Je vous remercie, monsieur Je ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Vous avez par la même occasion livré 
à votre Assemblée les résultats d'une expérience d'adaptation 
représeulée par un enseignement popuñure rural, Vous avez dit 
que, somme loule, celte expérience n'a pas donné les fruits 
qu'on en allendait, el vous avez indiqué les raisons — que je 
Hiens à soulisuer inoi-môome — qui en ont entraîné l'échec au 
moins partiel, raisons tenant une fois de plus à la crainte que 
peuvent éprouver les popualüons d'outre-mer devant une adap- 
lation mal présentée, dont laboutissement consiste, à leurs 
Veux, en programmes où en diplômes de qualité inférieure, 
offrant pas, à la sortie de Fécoie, des débouchés équivalents 
à ceux giocurés par des programmes et des diplômes mélro- 
polilains. 

Je crois que nous louchoos du doigt avec cette constatation 
June des raisons majeures de l’échec des différentes adaptalions 
tentées ca et la dans les territoires d'outre-mer, 

Ces échecs doiventils nos décourager, doivent4is nous orien- 
ler vers un retour à une assimilation totale ? Je ne le crois 
pas, €t j'aurai l'occasion tout à l'heure, lorsque j'aborderai 
l'ensembie de la poatique scolaire de mon département, de dire 
comment une adaptation Bien comprise doit se concilier avee 
celle tendance à L'assunilation qui marque, qu'on le veuille ou 
non, l'orientation de l'enseignement dans les territoires d'ou- 
tre-mer, Mais je souligmerai en mème temps que nous sommes 
extremement favorables à tout ce qui est tenté pour une adap- 
lation véritable et active, 

Indépendanmment des questions qu'il m'a postes à propos 
de Madagascar, M. Pabbé Catrice à fait allusion à une autre 
expérience, objet d'une proposilion de résolution de votre 
Assemblée, I s'agit de l'enseignement destiné aux nomades. 

M. Catrice s'est plaiot que le Gouvernement n'ait pas semblé 
accorder aux vœux de l'Assemblée de FUnior francaise toute 
l'attention que requiert une question aussi importante dans des 
territoires comme le Niger, le Tchad, la Côte des Somalis, 


M. Paul Catrice, Me permellez-vous de vous interrompre, 
M. le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie... 


M, Paul Catrice. Je crains que vous n'avez mal interprété 
mes paroles, Je ne me suis pas plaint: j'ai simplement dit que 
Jespérais que le Gouvernement donnerait à cette proposition 
une siule aussi favorable qu'il en fut donné à d'autres pro- 
po lions, 


M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse, J'ai interprété vos pa- 
Joles comme un reproche... 


M. Reverbori. C'élail un espoir p'aintif.. 


M. le secrétaire d'Etat. et je pense qu'il n'est pas mauvais 
d'adresser, de lemps en temps, des reproches au Gouverne- 
ment, d'autant plus que je suis heureux de vous indiquer que 
le service de l'euseignemeeot, au ministère de la France d'outre- 
mer, s'intéresse d'une manière très particulière à cetle ques- 
lon de l'enseignement parmi les nomades. Récemment le di- 
recteur general ae lenseignement pour l'Afrique équatoriale 
française m'a fait part de ses projets tendant à répandre large- 
ment parmi les populations nomades un enseignement donné 
par des maitres acceptant de partager la vie des nomades... 


F4. Paul Catrice. 1rè: bien! 


M. le secrétaire d'Etat. ..de les suivre, de comprendre à la 
fois leurs conditions de vie et leurs aspirations et de greffer 
sur cel ensemble non pas des notioss comparables à celles 
de la métropole, :nais toutes les notions qui pourraient être uti- 
les aux enfants de ces populations nomades en vue de leur ou- 
voir les yeux à ia fois sur les milieux de vie très particuliers 
dans lesquels ils se trouvent et éventuellement sur d'autres 
horizons. 

M. Catrice m'a reproché, d'autre part, une expression qu'il a 
extraile de je ne sais quelle intervention ou de je ne sais quel 
rapport, ce qui prouve qu'il faut toujours faire très atten- 
Hoi à ce qu'on dit et à ce qu'on écril; c'est pourquoi je vais 
essayer aujourd'hui de mesurer d'une manière toute parti- 
culiere les paroles que je prononcerai et qui pourraient enga- 
ger la golitique du Gouvernement en matière d'enseignement. 
. J'aurais parlé d'unité culturelle à travers l’Union française et 
je pense ea effet qu'il a dù m'arriver d'employer cette expres- 
sion, Est-ce à dire que je ne conçois pas d'autre politique pos- 
sible que celle qui consisterait à enfermer par voie d'autorité 
toutes les popu:alons d'outre-mer, quelles qu'elles soient, en 
quelque continent qu'elles se trouvent, dans un moule unique 
qui, par principe, serait occidental et français 1 





Sans doute M. Catrice n'a-til pas exactement interprété la 
pensée que recouvre celle phrase, L'unité n'exclut pas 1 
diversité. 

M. Charles André Julien. L'est parfaitement exact, 

Mme Malroux. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat, Lorsqu'un jeune homme et une jeung 
fille se marient, on peut dire que leur diversité aboutit à una 
unité extrèémement étroite, sans d'ailleurs que la personnalité 
de l'un et de Flautre ait à disparaitre; je pense par consés 
quent, s'agissant de ecuiture, qu'on peut aussi parler d'una 
unité qui respecte les diversiltés propres à chaque populations 
Disons, si vous le voulez, si cette expression « d'unité cultua 
lelle » vous choque, vous paraît trop étroite, ou impropre, dix 
sons qu'il s’agit, en vérité, non pas d'imposer à tous et par< 
tout notre culture occidentale, française ou Jaline, mais dq 
construire un humanisme de l'Union française qui représen:- 
tera forcément une cerlaine unité entre toutes les civilisa- 
Uons et toutes les cullures qui se seront rent“ontrées, mais qui 
se traduira malgré tout par une diversité devant faire la ri 
chesse même de cet humanisme, Aiasi, l'expression que j'a 
eu le maibeur d'employer, se trouve préciste, et recevra, j€ 
pense, l'assealiment de votre Assembiee. 


M. Paul Catrice. Me permetllez-Vous un mot à ce sujet, mom 
sieur Je ministre ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 

M. Paul Catrice. Je m'excuse d'être intervenu dans ce sen: 
mais, comme je l'ai fait remarquer, si celte expression Roer 
été employée qu'une seuie fois, elle aurait pu simplement pu 
raitre impropre où hâtive, mais avant élé reprise plusieurs 
fois, j'ai cru nécessaire de la relever. 

Le texte qui m'a paru le plus inquiétant est la résolution de 
la conférence des directeurs de lenseignement de lAfrique 
noire qui dit, en toutes lettres: « garantir l'unité de la culture 
française dans toute la République, métropole, départements 
d'outre-iner et territoires d'outre-mer »., Cette expression a été 
reprise dans le Bulletin de l'enseignement outre-mer de votre 
ministère et c'est pour celle raison qu'il m'a semé important 
d'attirer votre attention sur celle question. 

M. l'inspecteur général de enseignement Gaston, nous 4 
bien dit, en commission des affaires cuitureies, qu'il s'agiss 
sait là, non pas de l'expression de ja politique de votre mi 
nistère, mais d’une simple expression des faits tels qu'ils exis- 
tent actuellement, Cependant, iorsque je lis dans Je procès-Ver- 
bal in ertenso de la conférence des directeurs de l'enseignement 
de l'Afrique noire qu'il faut « garantir l'unité de la culture 
francaise », c'est là plus qu'une simple constatation des faits 
mais véritablement un programme politique, 


M. Charles-André Julien. lolilique ?.… 


M. Paul Catrice. Oui, mais la politique et la culture sont 
deux choses différentes. 


M. Charles-André Julien, L'unilé culturelle n'implique pag 
l'unité politique 


M. Paul Catrice. Si on parlait d'unité de l'Union française, 
je serais entièrement d'accord, mais je redoute lexprvssion 
« unité de Ja culture française » quand il s'agit de l'Union 
française, Je dirais plutôt l'unité dans la diversité des cultures4 

Mais cela dit, le commentaire que vous venez de nous done 
ner, monsieur le ministre, me donne pleinement satisfactions 
Je suis très heureux des paroles que vous venez de pronon- 
cvr et je forme simplement le vœu que, désormais, lorsqué 
vos services emploieront le mot « d'unité », ils le fassent tou- 
jours suivre de cette expression: « unité dans la diversité » 
(Sourires.) 


M. Charles-André Julien. 11 faudrait dès lors, pour les com 
prendre, mettre des gloses à tous les lermes que l'on emploie. 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis heureux de constater que 
mes explications ont reçu l’assentiment de M. l'abbé Catrice 
et j'aborderai maintenant, toujours avant d'arriver aux ques+ 
lions essentielles... 


M. Paul Catrice. Celle-là est bien une question essentielle, 
monsieur le ministre ! (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat. ..une autre question déjà évoquéé 
à Ja fois par M. l'abbé Catrice et par M. Boiteau: celle des 
langues vernaculaires. J'aurai d'ailleurs l’occasion d'y revenir 
tout à l'heure dans mon exposé d'ensemble, mais je veux 
tout de même en dire un mot immédiatement. 

Sans doute, M. Catrice comme M. Boiteau, ont-ils pris l@ 
précaution de préciser qu'iss pensaient surtout à Madagascaÿ 




















où la question ne se pose pas exactement dans les mêmes 
conditions que pour Îles autres terriloires d'outre-mer; S'il 
s'agissait, en eflet, d'Afrique noire, il me suffirait de me 
reporter à des déclarations faites pur des Africains eux- 
mèmes, professeurs où instituteurs, pour vous faire toucher 
du doigt les difficultés d'envisager lutilisation très large des 
langues vernaculaires dans Penseignement, difficullés tenant 
à la fois à la multiplicité des langues en usage dans ces ter- 
riloires, et à la désaffection que manifestent, vis-à-vis d'un tel 
enseignement, les élèves eux-mêmes, Un certain nombre d'instie 
tuteurs africains n'hésitaient pas à souligner que l'enseigne 
ment de l'une des langues principales du pays, tenté dans telle 
ou telle école de centre urbain ou de brousse, n'attirait que 
tres peu Îles élèves et aboutissait, au contraire, à provoquer le 
mécontentement des parents. Les parents, en effet, erovaent 
que cet enseignement dune Jangue locale n'avait pas d'autre 
objet que de réduire l'enseignement proprement dit, celui qui, 
ce traduisant par un certain niveau de culture et par un diplome 
aboutissant à un débouché, apparait pour beaucoup comme le 
seul valable, Cette Situation de fait me parait regrettable, mais 
elle nous commande, dans ce domaine, une cerluine prudence, 

Je dois dire, et je reprends jei les conclusions auxquelles 
avait abouti la conférence des directeurs de lenseignement, 
que, depuis la conférence de Brazzaville, nous avons fait tout 
de méme, dans ce domaine, un chemin appréciable, La confé- 
rence de Brazzaville avait cru qu'il fallait absolument pros- 
crire l'enseignement des langues vernaculaires dans les écoles 
de la France d'outre-mer, Depuis, nous nous somines aperçus 
que cet enseignement ne présentait nullement les dangers poli- 
tques que l'on avait craints au début et, qu'au surplus, il 
élait capable de donner certains résultats appréciables en 
matière d'éducation où d'instruction, C'est pourquoi, des direc- 
uves ont été données pour que des expériences soient tentées 
en vue de fixer l'ampleur à donner à un tel enseignement ou, 
au contraire, les limites à lui impartir. 

En ce moment même se poursuit dans le territoire du Togo 
une expérience d'enseignement de la langue éwée et, bien qu'il 
soit trop tôt pour apporter les résultals de celle experience 
encore toute récente, 11 importe tout de même de faire con 
naître à votre Assemblée que lFannonce de cours de langue éwce 
a suscité un très grand enthousiasme, De nombreux cieves 
volontaires se sont fait inscrire... 


M. Charles-André Julien. Ont-ils persisté ? 


M. le secrétaire d'Etat. ...mais leur enthousiasme à baissé 
tes vile, d'une part, en raison de certaines difficultés maté- 
rielles rencontrées dans la conduite de cet enseignement. Bien 
qu'il y ail au Togo des grammaires et des ouvrages permettant 
l'enseignement de Ta langue éwée, les professeurs ne dispo- 
saienñt pas, en fait, de manuels parfaitement adaptés, D'autre 
part, au bout d'un certain temps, les élèves ont sans doute 
pensé que cet enseignement ne les ménerait pas très loin; 
d'ailleurs, un certain nombre d'entre eux, même parmi ceux ori- 
ginaires du pays éwé, avaient un grand besoin d'apprendre Îles 
fondements mêmes de leur Jangue maternelle, et ee qui est 
vrai pour le pays éwé l'est, vous ne lignorez pas, tout autant 
pour d'autres pays. 


» L 


Je me souviens qu'au Cameroun, où l'expérience à été tentéo 
dans certains établissements privés, d'un enseignement de la 
langue ewWondo, on s'est aperçu que les élèves avaient besoin 
de réapprendre leur langue maternelle... 


M. Griaule, Comme les Français, monsieur le ministre! 


M. le secrétaire d'Etat. ...qui avait subi, soit à cause des 
contacts avec FlOccident, soit à cause d'une évolution très 
normale, certaines dévVialions où certaines modifications. 

D'après ces constatations, l'expérience tentée ici ou là, et 
nolamiment au Togo, mérite sans doute d'être continuée, mais 
la conduite de cet enseignement des langues vernaculaires 
n'est ni si facile qu'on voudrait bien le croire on que le pro- 
clament certains organismes internationaux, ni tellement bien 
accueilli par la population scolaire à laquelle on l'offre, 


M. Savi de Tové. Me permellez-vous une remarque, monsieur 
Je ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. Savi de Tové. Puisque vous venez, monsieur le ministre, 
de faire allusion à l'enseignement de la langue vernaculaire 
au Togo, je tiens à vous présenter quelques précisions. H s’agit 
d'un enseignement que nous avons demandé au Togo, ensel- 
gnement qui se poursuit d'une façon régulière et tout de même 
accueilli avec enthousiasme, au moins par les parents, dans les 
écoles missionnaires. Si l'on relève un échec en cette matière 
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dans les écoles officielles, cela provient de lopposition rene 
contrée auprès des insfituteurs, Ces instituteurs, form dans 
les écoles françaises et ne connaissant pas la langue, ont tous 
jours voulu enseigner en langue française, alors que dans les 


nement se poursuit d'une facon 
veulent apprendre à 


écoles nussionnares cel ense 
ès normales eerlains parents mêmes 


lire et à écrire dans la invae ewéCe, manifestant aim leur 
désir de ne pas etre des lettre en langue française, ma en 
langue indigéne, C'est pourquoi nous avon fait cette demande, 

Il existe bien des ouvrages sur Ta Tangnue éwée, ma j'ai 
tenu à vous faire savoir que seule Popposition des instituteurs 
a persuadé Jes élèves qu'on ne peut pas enseigner cella 
langue dans les écoles officielles 

M. le secrétaire d'Etat. J reliri le votre interveution que da 
toute maniere uw enseignement comme celui-là ne irait cire 
Hnprovise, 1 Suppose une preparation des e prits, notamment 
de ceux chargés de le dispenser el il noce ie Pullisation de 
manuels scores valables permettant de rendre aussi atlravant 
cet enseignement des Hagnes vernaculaires que peut Hetra 


l'éenseignemeot du franeai 


Pour Madagascar, le problème est évidemment up peu diffé- 
rent, Sensib.ement différent méme, A Mädagascar, en effet, et 
vous je Savez, la langue malgache est jusqu'à présent assez 
largement employée dans les écoles du premier desre, j'en 
tends dans les écoles de statut autonom 


Je ne doute pas que la pesspeclive d'uoe réforme apportée à 
l'enseignement primaire où menacant l'enséignemeel primaires 
ail pu provoquer, dans la Grande He, une cerluwe emohop, 
Voire une Cerlaine inquiélude, Je dirai tout à l'heure dang 
quel esprit est envisagée celte réforme mais je Voudrais tout do 
suite rassurer el M. Catrice et M, Boileau en leur disaut ques 
la réforme envisagée n'a pas pour objeelf de faire table rase 


de la langue, de l'histoire et de la géographie malgaches où do 
l'enseignement des sciences tel qu'il était pratiqué jusqu'à 


present dans les écoies de statut autonome, Je donnerai lésg 
objecüfs précis de celte réforme de lenseignement qui va biens 
tôt voir le jour dans la Grande He où elle est dés maintenant 
amorcée, Mais il est évident que, d'une part, dans l'enseigne 
ment du premier degré, nous envisageons bien enteodu de hiiss 
ser une place à une langue ayant le privilège d'être parlée pan 
l'ensemble des habitants de ce terriloire et que, d'autre part, 
n'est pas question de Supprimer dans les programme à paco 
affectée jusqu'à présent à histoire, à la géographie où à 14 


hltérature malgachés au sens large, Que la place faite à une 
laugue vernaculaire, dans ue pays, soit liée à la politique 
d'ensemble d'un gouvernement, cela west pas douteux, Mais, 
monsieur Boileau, nous he pensons pas que le fait de hussers 
une certaine place à la langue maigache où aux valeurs cullus 
réelles magaches dans lenseigecment de la Grande Et ustitus 
uu danger polilique quelconque 

Reprenant à mon comple la position affirmée récemment par 
M. le ministre de la France d'outre-mer à la tribune de P'Asseme 
blée nalionaie, je peux dire que cette politique e'exelut pas 
la coexistence du malgache comme langue de Jase du les 
6coies primaire Comte Hangue vivante vaiable pour Je 
baccalauréat, obligatoire pour les concomn dans li ccolcg 
secondaires de la Grande He 

Et l’on peut estimer — c'est mai pence que donnee actucls 


lement à Madagascar le statut d'Elat associ 


M. Lapart. ..promis par M. de Chovigné! 


M. le secrétaire d'Etat. crait faire présentement à ces 
populations un cadeau redoutab On peut avoir celle position 
politique et estimer qu'il n'v ait pas heu pour autant de faire 
disparaître les valeurs, le palrimoine culturel et ] is tiqu3 
auxquels ces population nt attaché 

M. Charles-André Julien, Monsieur Le mini re, mme pertmetlezs 


vous, Un IOot ? 
M. le secrétaire d'Etat, Bien volontiers! 


M. Charles-André Julien. J'ai recu hier Ja viile d'une pers 


Sonnaiité lOodienne peu suspecte d'ang ophilis Elie qu'a témols 
gné que, depuis que l'Inde et le Pakistan sont hln jarhaig 
l'attachement À l'étude de la langue anglaise n'a été plus 
marque et que beaucoup d'Indien e vcefusént à n'avoir qu'une 
culture purement Lindi où gujérati parce que, dans l'étil ac- 
luel des choses, il y a toute une culture à laquelle : n@ 
peuvent accéder; aussi réclamentals le bilinguisme, et Ha pers 
sislance de Ja culture anglai e, Cel exen ple { Le ü Ion avis, 


très caractéristique, 


M. Paul Catrice, C'est ce que nous demandons lous pour 
l'Union française 
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M. le secrétaire d'Etat. Puisque js: viens d'évoquer, à propos 
des langues vernaculaires, le cas de Madagascar, M. Jousselin 
ne verra pas d'inconvénient à ce que je fasse passer, avant ses 
propres queshions, celles qui m'ont été posées sur la politique 
scolaire pratiquée dans l'ile de Madagascar. Ce sera de plus un 
moven de montrer aux populations malgaches que si nous 
parlons souvent de l'Afrique noire, elles aussi sont présentes 
laut à la pensée des Assemblées qu'aux préoccupations du 


Gouvernement, 


M. Paul Catrice. Trés bien! 

M. le secrétaire d'Etat. Faut-il d'abord souligner — je l'ai déjà 
fait à plusieurs reprise que la scolarisation à Madagascar est 
actuellement Fune des plus poussées de toule l'Union fran- 
caise; trente pour cent des enfants environ fréquentent les 
écoles de Madagascar alors que vous connaissez les slalistiques 
bien moins brillantes dont on peut faire état pour tel ou tel 
terrutorre d'Afrique noire, 

Je reconnais, comme le soulignait M. Boiteau — et je l'ai 
ette scolarisation massive ne corres- 
colaire parfaite; il est exact, 
classes ont, hélas, des effec 


taté comme ni que « 
on pas à une orgasnsalion 
mume il le disait, que certaines 
ifs de 200 éleve 


1300 établissements scolaires du 


Madagascar pos ède près de 
preuner degré, pourtant insuffisants pour faire face aux besoins 
d'une population colaire que lon peut évaluer à 600.000 enfants. 


M. Raymond Barbé. Ne trouvez-vous pas, monsieur le minis- 
Ue, que c'est un chiffre vraiment faible, 600.000 enfants ? Autre- 
ment dit, ne croyez-vous pas que les statistiques gouverne- 
mentales ont volontairement réduit l'évaluation des enfants 
scolariables, pour essaver de faire ressortir des pourcentages 
de scolarisation supérieurs et forcés ? 


M. le secrétaire d'Etat. Non, je n'ai pas sous la main Îles 
slalistiques précises, mais si l’on s'en tient au pourcentage 
habituellement pratiqué pour évaluer les effectifs d'une popu- 
lation scolaire, par rapport à un chiffre global de population, 
je crois, en mettant en avant le chiffre de 600.000, être dans 


des normes raisonnables, 


M. Raymond Lombardo. les statistiques mêmes du Gou- 
vernement, dans le Bulletin de la France d'outre-mer, conéer- 
nant l'enseignement, donnent le chiffre de 830.000 enfants 
scolarisables pour Madagascar. Ce sont vos propres statistiques. 
Je m'excuse de vous rappeler ce chiffre, mais 11 y a une marge 
entre 600.000 et 830.000 ! 


M. Raymond Barbé. Monsieur le ministre, je voudrais ajouter 
encore un mot: si l'on admettait le chiffre de 20 p. 100 à la 
base de la statistique du builelin même du ministère de la 
France d'outre-mer, on pourrait constater combien un tel 
chiffre est faussé en consultant le chiffre de scolarisation pour 
Saint-Pierre et Miquelon où, grâce à ce pourcentage de 20 p. 100, 
on arrive à 140 p. 100 d'enfants scolarisables, ce qui est abso- 
lumeut ridicule, 


Mile Le Ber. 11 n'y a aucun rapport entre Saint-Pierre et 
Miquelon et Madagascar ! 


M. le secrétaire d'Etat. Nous pourrons aborder à une autre 
Occasion, Si vous le voulez, les problèmes scolaires de Saint. 
Pierre et Miquelon; pour l'instant, j'en reste à Madagascar où, 
en effet, si l’on fait état d'un chiffre d'enfants scolarisés da 
l'ordre de 250.009 — je ne sais pas quel est le chiffre exact mis 
en avant par le Bulletin de la France d'outre-mer. 


M. Raymond Lombardo. 160.94 pour l’enseignement public. 


M. le secrétaire d'Etat. Nous faisons ici état de l’ensemble 


des enfants scolarisés. 


M. Raymond Lombardo. D'après les documents officiels, le 
chaffre exact est 160:M4 pour l'enseignement public, qui dépend 
de vous, 


M. le secrétaire d'Etat. Mais à côté des enfants scolarisés dans 
l'enseignement public, il y a ceux de l’enseignement privé qui 
sont assez nombreux et dont il faut tout de même tenir compte. 


M. Raymond Lombardo. 72.000 ! 


M. le secrétaire d'Etat. Fn ce qui concerne Madagascar, il y 
A là-bas un phénomène extrêmement consolant, c'est la fré- 
quenfation des écoles par les filles, 

Pour l'enseignement primaire, il y a 92.000 jeunes filles dans 
les écoles, c'est-à-dire plus de 50 p. 100 des enfants scolarisés, 
el dans l'enseignement secondaire, le chiffre des filles est plus 
considérable que celui des garçons, Le fait mérite d’être signalé. 





Mais, ensuite, si l'on passe à l'enseignement secondaire et 
à l'enseignement technique, il faut bien reconnaître qu'un 
effort important reste à accomplir puisque, à l'heure actuelle, 
Madagascar ne dispose que de deux Ivcées situés à Tananarive, 
d'un collège technique et moderne situé égalemert à Tanana- 
rive, des cours normaux et des écoles régionales dispersés à 
travers le reste de l'ile. 

De même, dans l’enseignement technique, un gros effort 
était nécessaire et le comité directeur du F. EL D. E. $S. vient 
d'approuver le programme qui lui a été envoyé par l'assemblée 
représentative de Madagascar et qui comporte, avec la création 
à Tananarive d'ur véritable collège technique autonome, séparé 
du collège moderne, celle de cinq grands centre “he sort 
sage situés dans le reste de l'ile et qui permettront d'opérer 
celte décentraïisation éminemment souhaitable. 

Ouelle est en définitive -— et je réponds ici directement à la 
question posée par M. l'abbé Catrice — l'orientation de notre 
politique scolaire à Madagascar ? 

Ainsi que le rappelait M. Catrice., un inspecteur général mis 
à notre disposition par l'éducation nationale est allé, voici un 
an, examiner de près ces problemes. Il à parcouru les princi- 
paux centres de la grande île et il a ensuite visité la brousse 
elle-même. I en à rapporté un document précis comportant des 
solutions auxquelles j'ai pu donner mon accord et qui ont fait 
l'objet de directives adressées au directeur de l’enseignement, 
M. Cabrières, Ces directives tiennent essentiellement en trois 
points : 

D'une part, nécessité de tendre à la qualité de l’enseigne- 
ment dispensé tant dans les écoles primaires que dans les 
écoles secondaires et, pour les premières, par le moyen de 
cette unification des deux types d'enseignement que souhaitait 
le sénateur Totolehibe dans la proposition déposée devant le 
Conseil de la République. 

En second lieu, rappel des exigernves de l'adaptation, exi- 

ences qu'il pourrait paraître PR de rappeler à propos 
de Madagascar, où elles ont été, d’une manière générale, assez 
respectées, mais qui, tout de même méritent d'être renouve- 
lées, rafraichies et précisées. 

Enfin, troisième directive, nécessité d'une décentralisation 
de manière à mettre à la disposition des populations côtières 
des moyens d'instruction qui leur offrent la possibilité de cou- 
rir leur chance d'évolution et de regagner un certain retard 
par rapport aux populations des hauts plateaux. 


M. Paul Catrice. Monsieur le ministre, me permettez-vous un 
mot ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. Paul Catrice. Vous venez de dire, monsieur le ministre, 
que les exigences de l'adaptation ont été jusqu'à présent res- 
pectées à Madagascar. Je l'ai dit moi-même et je suis tout À 
fait d'accord, mais ne croyez-vous pas qu'elles sont menacées 
présentement ? 

Et c'est précisément pourquoi je suis intervenu et que 
je m'étais permis de vous poser la question orale sur laquelle 
nous discutons cet après-midi, En eflet, les directives relatives 
à la fusion des deux enseignements données lors de votre 
visite à Madagascar semblent avoir été interprétées par plusieurs 
hautes autorités de l’enseignement à Madagascar comme des 
directives d’assimilation complète. 

Cette unité à été traduite immédiatement par l’uniformisa- 
tion, Je prends un exemple concret sur une question, mineure 
sans doute, mais, comme je l'ai dit tout à l'heure dans ma 
première intervention, assez symbolique. Immédiatement, cette 
question de fusion des deux enseignements s'est traduite, au 
moins en projet, par la transformation du régime des vacan- 
ces. Les vacances scolaires jusqu'à présent étaient conformes, 
selon les régions, aux climats de Madagascar et non aux vacances 
métropolitaines. Or, dès maintenant, on m'a signalé en de 
nombreux endroits que l’on avait décidé d'adopter le principe 
des dates de vacances métropolitaines et c’est là où je vois ce 
respect de l'adaptation menacé par Ja fusion des deux ensei- 
gnements. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous répondrai simplement que, 
s'il n'y avait pas d'autre entorse à ce principe de l'adaptation 
aue celle que vous venez de souligner à l'instant, je ne serais 
pas très inquiet. 


M. Paul Catrice. Evidemment, c'est une question mineure 
mais symbolique ! 


M. le secrétaire d'Etat. Je pense, en éffet, que les établis- 
sements secondaires ou techniques à travers toute l'Union 
française sont obligés, malheureusement, de s’astreindre aux 
mêmes normes de travail et de vacances que celles pratiquées 
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dans la métropole, de telle manière que les élèves puissent 
d'une façon automatique passer des éta Hissements d'outre-mer 
dans les établissements métropolitains à l'heure et à la date 
voulues, c'est-à-dire au mois d'octobre et, dès l'instant où l'on 
adopte pour l'enseignement du second degré un régime sco- 
laire comparable à celui de la métropole, très vite, on en 
ve à transposer dans l’enseignement du premier degré en 
songeant que cet enseignement doit fournir tout naturellement 
Jes elèves de la sixième qui, eUX aussi, devront entrer au lycée 
au mois d'octobre. C'est ainsi que l'on en arrive à une uni- 
furmité, Sans doute regrettable, qui ne correspond pas aux 
conditions climatiques les meilleures pour accomplir de bonnes 
études, mais qui n’est tout de mème pas la plus grave. 


arl 


M. Paul Catrice. D'accord, 


M. le secrétaire d'Etat. Mais répondant à votre préoccupation 
plus générale et pour avoir l'assurance que les principes 
d'adaptation rappelés à loccasion de cette réforme de len- 
cejenement seront véritablement appliqués, je viens d'envoyer 
à Madagascar le directeur de l'enseignement du ministère de 
la France d'outre-mer, de telle manière qu'il puisse s'assurer 
lui-meme que nos direclives et nos circulaires seront parfaite- 
ment comprises et appliquées. 


J'ajoute, et j'y reviendrai lout à l'heure, que préconiser une 
réforme ne signifie pas faire table rase de tout ce qui a existé, 
jeter a bas un édifice qui à tout de même sa valeur et qu'il 
ne s'agit pas de détruire avant de pouvoir le remplacer. Au 
moment même où nous préconisions une réforme qui consistait 

senüellement dans la recherche d'une unification entre deux 
tupes d'enseignement prinaire, nous ajoutions aussitôt que celte 
relorme devait s’accomplir lentement ou, en tout eus, 


avec 
loutes les transitions nécessaires de telle manière que la popu- 
lation scolaire de Madagascar n’en souffre pas. et qu'il n'y ait 
pas trop de perturbations dans la conception valalse jusqu'à 
] nt en matière d'enseignement primaire. 


En m'excusant de relenir trop longtemps l'attention de 
l'Assemblée je pense que, pour aborder avec fruit les données 
memes de celle réforme, il est indispensable de rappeler très 
bricvement quelle élait jusqu'à présent l’organisation scolaire 
pratiquée à Madagascar. il y avait non pas, Comme l'ont dit cer- 
luns textes, un enseignement européen, mais un enseignement 
de 1Ype meélropolitain donné dans des écoles primaires ouvertes 
à la fois aux Européens, aux Malgaches de statut francais et 

la liuile des places disponibles aux Malgaches de statut 
personnel, des cours complémentaires, des lycées et un collège 
moderne et technique, A côté de cet enseignement de 1ype 
européen se plaçait un enseignement de statut malgache extrè- 
moment complexe, qui doit dater de Galleni ou en tout cas 
des débuts de là présence française dans l'île, Cet enseignement 
comporte tros degrés: le premier degré englobe les enfants de 


& à 13 ans, ce sont les écoles primaires, deux'ème degré les éco- 
régionales recevaut les À mer de 13 à 16 ans et aboutissant 
ertificat d'études du second degré et, enlin, dans la limite 
places disponib'es, pour les enfants malgarhes, une qua- 
eme année dans les écoles régionales; après quoi ces enfants 
ent t soit dans ce qu'on appelle là-bas les centres pédagogi- 
{ soit à l’école Le-Myre-de-Villers. 

Je n'ai pas besoin de souligner davantage la complexité d’un 
lel systeme, complexité qui ent d'abord dans des dénomira- 
tu Sans équivalent ailleurs, Ce qui S'appeile à Madagascar 
école du second degré ne présente aucun rapport avec les 
ecoles du second degré édifites dans les autres territoires. Ce 
que appeile centre pédagogique comporte à la fois une sec- 
lHuinistrative et une sectiôn purement pédagogique. 
{ nt à l'école Le Mvre le-Villers., elle représerie une sorte de 
| technique d’un degré assez inférieur, et qui comporte à la 
l une seclion de culture générale, une section administrative, 
une section normale et une Section de médecine; organisation 
à la fois compliquée et peu cohérente et à laquelle il était tout 


ue mème nécessaire de tuucher, 


ne convient pas seulement de noter l'incohérence ou tout 
oins Ja compiexité de celle organisation, 11 importe aussi 


ue dre qu'elle consacrait depuis trop longtemps une injustice 
Si l'on veut prendre les chilfres et considérer quelles 

it les chances offertes aux petits Malgaches de statut per 
el on constate qu'un Maigache sur cent avait quelque 


e d'entrer dans une école de tvpe européen, un Malgache 

leux cents dans une école de deuxième degré ; un Malgache 

Sur {rois cents pouvait entrer dans l'enseignement secondaire. 
laison suffisante à la fois pour porter alleinte à ce système et 
pour essaver aussi d'élargir l'édifice scolaire de la Grande Je. 
L'essentiel de la réforme envisagée — je l’ai dit — réside 
essentiellement dans la fusion à l'échelon primaire des deux 
Cuscignements. enseignement de statut métropolitain et ensei- 





rnement de statut autochtone, Si nous avions hésité à accepter 
transitions nécessaires avant d'aboutir à un plus 
sunple, M. Totolehibe, instituteur lui-même, 
ragés en signalant, lui qui était chandement 


regime 
aurait encou- 


} ‘1 
partisan ue celle 


ous 


réforme, qu'avant de lui donner sa ph omie il faudrait 
d'abord di posel 1( maitré Ccessaires, des manuris 

et en quant lt fli te, Etil r« ) c'e il ja | U k 
présence, sur le territoire de là Grat 1! Ù po] \ 
eEuropecr { Hp r{ t lit erail «lt ti { 11 ile Lt 
malienece d ecCoit europeechnt He, ‘0 it-1| | n'est } po 
sible d'obliger des Francais, qui parlent la langue française 
depuis leur naissanct perdre leur temps dans des écoles imal- 
gaches, où la langue malga devra étre utiliste d 

assez large mesure Et c'est à part du certihicat da éludit 
qu'il prévoyait le confluent où enfants européens et enfant 
Jualgaches pourraient continuer leurs études sur un plan d'éga- 
lité absolue et dans des conditions équivalentes 

J'indiquerai rapidement les élapes de cette réforn d'un 
part, nous voulons avancer l'âge laire et faire entre l 
enfants un peu plus tôt dat le éco Ceci suppost d ul 
part, Ja multiplication des écoles primaires, et, d'autre part, la 
réforme des cours primaire tel: qu' Is Ctaient Uitut USQU'à 
présent, 

Nous voudrions, tout en réservant une place suffisante à luti- 
Hsation de la langue malgache aux échelons préparatoires €t 
élémentaires, mettre les enfants malgaches dans là possibilité 
de passer leur certificat d'études primaires à un âge normal 
de manière qu'ils n'aient pas un trop grand retard lorsqu'il 
s'agira pour eux d'entrer dans l'enseignement secondaire, 


Mile Le Ber. Me permetlez-vous une remarque, monsieur lo 
mnistre ? | 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 
Mile Le Ber, 11 me 


semblerait préférable, avant de modifier 
| 


l'âge scolair( c'est Jà un avis de inétropolilaine de duui- 
nuer le nombre d'élèves par classe, J'ai été frappée à Mada- 
gascar, par Île nombre d'élèves et le peu d'élendue de leurs 


connaissances, Le retard constaté à la fin de leurs études et qui 
les place en situation d'infériorité vis-à-vis des Français, pro- 
vient surtout du fait qu'en classe ns n'éludient pas suftisamn- 
ment. Done, avant de réformer l’âge scolaire, je sonhalerais voir 
se mullplier les classes, puisque c’est votre projet, mais aussi 
vor diminuer le nombre d'éleves pur classe, 


M. le secrétaire d'Etat, Je vous 


répondrai, mademoiselle, que 
notre intention est d'aboutir, dans les délais les plus brefs, à 
la mulliplcalion des écoles et des classes, Mais nous ne sommes 
pas sûrs que, pour autant, les classes seront moins fournies, 
car il reste tellement d'enfants à scolariser que, malgré un plan 
de scolarisation que nous avons dermandé aux responsables 
de dresser en l'étalant sur un intervañe virtuel de dix ans, nous 
sommes persuadés que, pendant longt nips Nous serons conti 


nuellement dépassés par H 


effecüfs d'enfants qui demanderont 
à s'inscrire dans les écoles 


Je considère, comme vous, que l'idéal que vous proposez est 
éminemment souhaïilable, Je ne suis pas sûr, en fout cas, que 
nous puissions y arriver d'emblée, même en mulüpliant les 


tcoles et les classes 


M. Raymond Barhé. Monsieur Je ministre, voulez me 
permetlre de vous interrompre ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je préférer terminer exposé, 
ce que je ne pourrai faire, étant donné lheu ( dite 
rompu continuellement, Je p (| le di ( eud 
el que l'aural, de celle manier le le 1 e à cs 
questions. 

1 1 ( [l 
{ n l \N F 13 h put Gt { { { { { 
l I il faut accer.t Ü I ‘ ( ( 
| 

III res QUI { ] Î t ( | es 
Le Creer : (| | | { ] { > 
ad sta { Î À l \] | - 

Pour vit { ter de fi ‘ tituleurs 
‘ ixI! ilrt 1 fi L i { l Ill et oven- 
hant un enseignement pédag qu ftisant, mais cependant 
issez court, un lili i l XHLAIT 4 1 ututen] 
adjoints à ceux qui sortiront « rs NOTMAUX, à condition 
aAtsSI, ce qui est [M het ouhattable, et jt 1 
d'accord sur ce point avec M. Boiteau, de revaloriser, dans des 
condilions normales, la situation matérielle et morale des instis 


tuteurs: celle formule permettrait d'accroître très rapidement 
le nombre des maitres nécessaires au développement de l'orgas 
uisalion scolare à Madagascar, 
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Je n'entre pas dans les détails de la réforme. Notre désir est 
de faire comprendre aux enfants que tous les certiflés ne sont 
pas forcément destinés à passer dans l'enseignement secon- 
daire, que l'enseignement technique des centres d'apprentis- 
page que nous sommes en train de développer ne déshonore pas 
un certtié, que, d'autre part, pour alléger les lycées et les col- 
dèges actuellement existants, 11 peut être très utile pour des 
éleves de se contenter, pendant un certain temps, des cours 
complémentaires que nous allons multiplier surtout dans les 
régions côtières, cours complémentaires qui, très vite, pourront 
se transformer d'établissements courts, en établissements longs 
et dans lesquels les élèves pourront prétendre à un baccalau- 
Jéat moderne d'un type peut-être un peu spécial, 


Telles sont les données de cette réforme qui ne sera complète, 
Bien entendu, que lorsque nous aurons également au sommet 


opéré une transformation éminemment souhaitable de l'école 
Le Myre-de-Villers, d'une part, en lui donnant un niveau supé- 
rieur et, d'autre part, en la faisant éclater, Je crois la chose 


indispensable, H n'est pas normal de brasser ensemble des sec- 
tions médicales, administratives, normales, Mieux vaut avoir 
une vérilable école normale, une véritable école de médecine, 
une véritable école d'administration, Tel est le plan général de 
la réforme à laquelle nous voulons aboutir et qui n'ira pas 
sans quelques difficul'és, Vous disiez qu'elle a provoqué des 
émotions, sinon des inquiétudes, motivées en grande partie, si 
j'ai bien compris, par la crainte de voir la langue malgache, 
‘histoire, la géographie et, en un mot, la culture malgache, dis- 
araitre des écoles. Sur ce point, J'ai déjà répondu tout à 
‘heure, Je répète que le directeur de l'enseignement au minis- 
tère de la France d'outre-mer, qui se trouve sur place, est 
chargé de rappeler, au cas où elles n'auraient pas été parfai- 
tement comprises, les directives envoyées depuis quelques 
mois. Ces précautions étant prises, nous aboutirons ainsi à uno 
organisation scolaire plus solide, plus homogène, plus cohé- 
rente, et de nature à satisfaire les populations malgaches. Nous 
songeons dès maintenant — je le dis en terminant celle pre- 
mière série de questions — à couronner cet ensemble par la 
création, à Tananarive, d'un institut des hautes études, compa- 
rable à celui de Dakar, 


J'entends bien qu'on nous reproche d'être trop pressés; on 
nous rappelle que Madagascar n'est pas Dakar et que les Mal- 
gaches ne sont pas des Africains, qu'il faut agir assez prudem- 
ment, qu'il vaudrait mieux commencer par créer une petite 
école de droit, suivie d'une petite école de sciences et complé- 
tées, dans une échéance plus lointaine, par une école de méde- 
cine. 


A vrai dire nous pensons que, dès l'instant où l’on parle 
d'institut universitaire, cet institut doit présenter d'emblée les 
garanties désirables, et c'est pourquoi, nous refusant à accepter 
ces Clapes qui ne nous paraissent pas heureuses, nous avons 
que qu'il valait mieux créer cet institut de hautes études — 
e décret sera bientôt signé — qui, au démarrage, aura déjà une 
école de droit et une école de sciences et qui, dans un nombre 
d'années relativement peu important, c'est-à-dire dès que les 
constructions hospitalières nécessaires et la construction de 
l'école de médecine seront terminées, pourra s'’augmenter d'une 
école préparatoire de médecine et de pharmacie. 


Les Malgaches ont fait la preuve de leurs aptitudes dans 
ce domaine. Is sont capables de donner d'excellents docteurs 
en médecine, et je ne vois pas pourquoi ce qui est possible à 
Dakar ne le serait pas là-bas, Sans doute, là encore, il n'est 
pas question de détruire avant d'avoir remplacé. L'acluelle 
école de médecine qui forme des médecins auxiliaires sub- 
sistera pendant un certain nombre d'années, c’est évident, de 
Wnanere que les effectifs nécessaires à la protection de la 
santé dans la Grande Ile ne soient pas trop diminués. Mais 
lorsque la nouvelle école sortira ses premières promotions, la 


vieille école de médecine de Tananarive pourra purement et 


simplement Jui céder la place. 


L | 
Enfin, je pense que l'assemblée représentative de Madagas- . 


car ne refusera pas d'accepter le projet que nous venons ds 
lui soumettre, projet de création d'un institut franco-malgache, 
institut qui groupera dans son sein, d'une part l'institut de 
recherches scientitiques déjà créé aux portes de Tananarive 
avec, à côté de lui, une section de ce que j'apprllerai les scien- 
ces humaines: ethnologie, linguistique, etc., et dans laquelle 
l'académie malgache trouvera parfaitement sa place, et enfin 
uue section de sciences nd er qui aura pour objectif de 
s'intéresser aux problèmes sociaux posés par l'évolution des 
populations malgaches. 


Ainsi, je crois, l'édifice sera, sinon complet, du moins aura 
eflectué quelques progrès et il suftira eusuite de donner à 
Madagascar les moyens de realiser une scolarisation plus impor- 
tante, d'avoir des maîtres en quantité suffisante, 





Je pense qu'ainsi la question posée par M. l'abbé Catrice 
a recu une réponse qu'il voudra bien considérer comme suf. 
fisante. (Applaudissements au centre.) 


M. Paul Catrice, Je vous remercie, monsieur le ministre, 


M. le secrétaire d'Etat. J'aborde maintenant, et je m'excuse 
de l'heure, les questions postes par M. Jousselin. 


M. Jousselin, se reférant à la conférence des directeurs de 
l'ensvignement, semblait vouloir indiquer que le Gouvernement 
ne s'est, en définitive, occupé que de scolarisation. 


I est vrai qu'au premier plan de nos préoccupations se trou- 
vent cette masse à scolariser, cette insuffisance d'établissements 
que nous pouvons imettre à sa disposition, 


Nous pensons que nous ne pourrons jamais nous lasser d'at- 
tirer l'attention des pouvoirs publics et des assemblées locales 
sur Ja nécessité de consacrer un pourcentage budgétaire sufti- 
sant à la construction et au fonctionement des écoles. 


Vous avez pu, dans le bulletin de l’enseignement d'outre-mer, 


Vous avez pu, dans le Bulletin de l'enseignement d'outre-mer, 
lire le volume des crédits consacrés à l'enseignement outre- 
mer soit sur les fonds du F, 1 D, E, $., soit sur les budgets 
locaux, Si vous voulez bien vous reférer aux pourcentages que 
nous avons indiqués, vous constaterez sans doute avee moi 
que certains terriloires n'ont pas encore consenti un effort 
suffisant pour obtenir cette scolarisation qu'ils réclament avec 
tant de véhémence, 


Je reconnais très volontiers avee M. Jousselin qu'une poli- 
tique scolaire en faveur des populalions d'outre-mer ne réside 
pas seulement dans un problème de scolarisation, mais qu'elle 
pose aussi un problème beaucoup plus vaste: celui de la cul- 
ture que nous voulons donner à ces populations d'outre-mer, 

Cette question a été bien des fois et généralement avec bon- 
heur, évoquée à la tribune de cette Assemblée, A l'heure qu'il 
est, je pense qu'il n’y à pas lieu de lui consacrer de longs dis- 
cours, mais tout de même elle mérite de retenir notre attention 
quelques instants, 

I est évident que l'évolution culturelle et l'évolution politique 
des territoires sont intimement liées, si elles ne constituent pas 
un tout, I fut un temps, nous le savons, où la politique scolaire 
pratiquée vis-à-vis des territoires d'outre-mer répondait au pré- 
jugé suivant lequel ces populations n'ayant ni civilisation ni 
culture, il n'y avait pas d'autres solutions que de transposer 
purement et simplement la culture occidentale ou française, 
seule valable et seule universelle, C'était en somme Ja poli- 
tique de la table rase. Puis, par réaction, il fut un temps où 
l'on parla beaucoup de respect des cultures d'outre-mer, de 
respect des civilisations propres à chacune des populations, et 
où la question s'est posée de savoir s'il ne fallait pas aban- 
donner compittement cette politique d'assimilation totale dont 
on s'apercevait qu'elle constituait un contresens, 

Je pense que la Constäution de 1946, en fournissant une arma- 
ture politique nouvelle de ce qu'il était convenu d'appeler 
l'empire, et une conception nouvelle aussi de cet ensemble que 
constitue l'Union française, nécessitait la revision des concep- 
lions de naguère et, par conséquent, la mise au point d'une 
politique adaptée tenant compte des données fournies par la 
Constitution elle-même, 


Cette Constitution, vous l'avez rappelé tout à l'heure, nous 
indique qu'il s’agit de mettre en commun non seulement des 
ressources économiques diverses, mais aussi des ressources 
morales et culturelles différentes. 


$ Et nous aboutissons ainsi à cette unité dont je parlais tout 
, à l'heure à M. l'abbé Catrice et que j'essayais de définir d'une 
expression peut-être prétentieuse mais qui a tout de même 
sa valeur, en parlant d' « un humanisme À la mesure de l'Union 
à française »: humanisme qui comporte sans doute l'apport, la 
: présentation aux populations d'outre-mer de ce que nous avons 

de valable dans notre culture, dans nos techniques, mais aussi 
Île respect et la promotion des valeurs propres contenues dans 
iles cultures et les civilisations d'outre-mer. 


.… 


Et ce n'est pas devant cette Assemblée qu'il est nécessaire 
de développer longuement ce point. Il faut rendre hommaga 
à tous ceux grâce à qui l’ensemble des métropolitains et en 
tout cas les gens avertis savent et reconnaissent qu'il y à 
au delà des mers, des langues valables, des métaphysiques, 
des philosophies, des arts, qui méritent plus que le respect, qui 
méritent d'être connus et sont suiteptibles d'enrichir le 
patrimoine commun de toute l'Union française, et en tout pre- 
mier lieu Le patrimoine de la France métropolitaine elle-même, 
{Applaudissements au centre et à gauche.) 
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c'est done en tenant compte de ces données de base que doit 
cditier une politique scolaire à la mesure des préoccupations 
inanifestées par les populations d'outre-mer et reprises lei par 
leurs élus, Etant donné l'heure tardive, je ne ferai qu'énumérer 
d'abord quelques têtes de chapitres, me réservant ensuite de 
reprendre d'une manière plus approfondie les questions postes 
de wanière précise par M. Jousselin, 

Et je dis tout de suile que notre préoccupation essentielle 
ect de donner aux enfants africains, Imalgaches, aux enfants 
de l'outre-mer en général, un enseignement de quiilé. Cet 
wenement de qualité nous conduira peut-être à certains 


t = . 
…handons vis-à-vis des richesses culturelles locales auxquelles 
je faisais allusion tout à l'heure, mais je pense — et nous 


en avons eu bien souvent la preuve — que c'est en offrant 
une culture très large et très complète que lon met certains 
Africains où certains Malgaches en mesure de découvrir eux- 
les richesses qui composent leur patrimoine et de les 


{ iCS 
faire connaitre ensuite autour d'eux. 

Cet enccignement de qualité comportera, je le dis tout de 
auite, une certaine part d'assimilation, surtout en matière 
d'organisation scolaire — et je m'en expliquerai tout à l'heure 

mais en même temps, il est bien entendu que les principes 
d'adaplation, si souvent évoqués à cette tribune, restent vala- 
bles, adaptation portant sur les programmes, sur les méthodes 
d'enseignement et également sur le contenu des manuels sco- 
Jar 

J'ajoute que si des diplômes ou certificats locaux ont été 
d'une manière générale « boudés » par ceux à qui nous pou- 
vons les offrir, il y aura là une rénovation à entreprendre, 
une éducation des esprits à faire et nous n’aurons qu'à rappe- 
ler les principes qui viennent d'être mis en vigueur dans la 
métropole elle-même par un projet de loi récent concernant 
les langues veérnaculaires métropolitaines, le folklore régional 
et les diplômes ou certificats que telle ou telle université sera 
habilitée à distribuer dans le domaine de la langue celtique, 
de la langue d'oc, etc. 

M. Paul Catrice. Ce n'est plus un projet de loi, monsieur Je 
monistre, mais une loi qui à été promulguée, 


il 


M. le secretaire d'Etat. En effet. 

Un aulre principe de notre politique scolaire vise le déve- 
loppement sur place, dans les territoires — je Pai dit bien 

uvent d'un enseignement du second degré valable, d'un 
enscignement technique valable, et également d'un enseigne- 
ment supérieur qu'il n'est pas possible de multiplier à travers 
luus les terriloires, mais qui comportera, pour commencer, 
au moins deux instituts de hautes études, l'un en Afrique 
noire, l'autre à Madagascar. 

Je précise, en m'adressant spécialement aux Africains de 
notre Assemblée, que le développement d'un enseignement du 
second degré ou a enseignement supérieur local ne signi- 
fie pas que nous voulions fermer aux étudiants d'outre-mer 
les portes de nos Iyetes, collèges ou universités métropoli- 
uns; mais ils reconnaîtront volontiers qu'il est indispensable 
de mantenir sur place, dans des établissements valables bien 
entendu, le plus longtemps possible, les enfants africains ou 
malgaches, ik profiteront beaucoup mieux des conditions qui 
ur seront offertes dans leur propre pays, ils courront moins 
de 1isques qu'ici, tout d'abord sur le plan climatique. 

Il ne faut pas que ce sait une raison, pour eux, de nous 
soupconner de discrimination, H y a là, je crois, une évolution 
rormale que le grand conseil de Dakar lui-même a consacrée 
d'une manière absolue, en décidant que les boursiers destinés 
aux premières années de droit, de sciences ou de médecine 
testeraient à Dakar et ne viendraient dans la métropole que 
pour l'achèvement de leurs études, Cette évolution est souhai- 
lible et je pense qu'il suffira de l'expliquer pour être compris. 

En mème temps que nous nous préoecupons de la forma- 
lon des élites intellectuelles et techniques de ces territoires, 
Nous avons — M, Catrice, je crois, et un autre orateur le souli- 

uent tout à l'heure — la préoccupation de l'éducation à pro- 
Houvoir parmi ces masses, africaine où malgache, qui n'ont pas 
eu la chance de pouvoir aller dans des écoles, qui sont restées 
dans la brousse et qui méritent tout de même qu'on s'inté- 
esse à elles et qu'on porte jusqu’à elles les bienfaits de nos 
Connaissances où de nos techniques. C’est la tâche de ce qu'il 
est convenu d'appeler maintenant l'éducation de base, éduca- 
Don qui comporte à la fois une lutte élémentaire contre l'anal- 
phabétisme, mais surtout une éducation économique et sociale 
bermellant aux individus de s'adapter à leurs conditions de 

d'améliorer leur niveau d'existence et, en même temps, 

ouvrir leurs yeux et leurs oreilles sur le monde par de 

élhodes andiovisnelles an sujet desquelles de multiples expé 
liences sont actuellement en cours. 
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Pendant Jongtemps encore, des centaines et des milliers 
d'étudiants viendront, soit comme boursiers, Soil à 1eurs 
frais, dans nos université métropolitaines, el nous ne sit 
rions trop nous préoccuper de leur sort, de leur avenir cuite 
rel, de leur orientation professionnelle, en même (temps qua 
de leurs conditions matérielle et morale d'existence pendant 
leur séjour dans la métropole, Là aussi, no penso qu& 
tous les problèmes ne sont pas rt olus. Nou a tato que 


L 
pour des raisons qu'il serait trop long de sougner en ca 


moment à cette tribune, un trop grand nombre de ces élue 
diants d'outre-mer, une fois munis de leurs diplom ou 
après des échecs malheureux, hésitent à reparur du leur 
territoire, à se remettre au service des populations qui Îles 


ont envoyés, grâce auxquelles ils ont pu, pendant des annees, 
poursuivre leurs études dans la métropole. 


Ce grave problème doit retenir l'attention des élus d'ouires 


mer en même temps que celle du Gouvernement; à condi- 
lion et l'avenir des élites africaines où malgaches se jouconk 
dans une certaine mesure à Paris ou dans les univei 
province et il est indispensable de rechercher quels sont les 
obstacles à un retour normal de ces étudiants dans leur ler. 
ritoire. 


Il est indispensable d'améliorer l'aiguilage même de ces 
étudiants qui, trop souvent, arrivent ici sans Savoir pourquol 
ils ont choisi telle carrière plutôt que telle autre. Tous ces 
problèmes méritent notre attention, Et, répondant jei à uno 
question qui m'a élé posée en marge de la séance, 11 est evie 
dent qu'en même temps nous devons donner à ces étudiants 


des conditions normales de vie. C'est pourquoi nous avons 
fait droit à leur demande très légitine en signant, tout recense 
ment, un arrêté qui augmente leur bourse dans une propors 
tion substantielle, 

Telles sont les grandes lignes de la politique scolaire dén- 


nie à la conférence des directeurs de l'enseignement qui s'est 


tenue voici un an. J'indique tout de suite que ce ne sont 


que des jalons posés très largement, fixant des a le par 
moments imprécises, mais jindique aussi qu'une nounrilo 

niférence des directeurs de l'enseignement des terrile $ 
d'outre-mer Se tiendra dans trois mois, à Paris, à l'o on 
du slage pédagogique auquel, une fois encore, nous avons 
convié, à l'école normale de Saint-Cloud, les instituteurs origi 
naires d'Afrique ou de Madagascar en même temps que les 
instituteurs métropolitains se destinant à l'enseignement dans 
ces pays. 

M. Jousselin, en marge de cette conféren dl | te \ 
laquelle je viens de faire allusion, m'a posé trois qu [ESS 
La première concerne notre politique en matière DT 0 
grammes et \'adaptation; la deuxième concerne les tr ; 
entre Je ministère de la France d'outre-mer et l'éducation 
nationale et la troisième concerne la décentralisation. 

Je m'excuse de retenir l'attention de l'Assembli ro 
quelques instants mais les questions postes par M. Jou i 


ne marquent pas d'intérét et elles aideront peut-être à trou- 


ver une formule de résolution concrète pour telle ou telle 


proposition qui doit faire suite à ce débat. 
Tout d'abord, je veux reconnailre, une fois de plus, que notre 
organisation scolaire dans les territoires d'outre-mer est péncé- 


tréé sans aucun doute par une profonde tendance à l'a lil- 
lation. Si l’on regarde, par exemple, les réformes qui viennent 
d'intervenir en Afrique occidentale française, on est oblisé da 

1 CA | * 





reconnaitre qu'elles sont presque Ja photographie du 
pratiqué dans la métropole, Dans nos écoles, en Afriq 
tout, c'est l’utilisation du français qui domine où qui e-t la 
seule pratiquée. | 

Si nous considérons maintenant l'enseignement distribué, 
nous constatons que, là aussi, il à fallu beaucoup d'efforts 
pour introduire dans les programmes une certaine diversité 


copforme aux besoins des enfants à qui cet enseignement est 
destiné et aux particularités de chacun des territoirt 


Regardons maintenant les diplômes, LA aussi, nous allons 
de plus en plus vers une équivalence entre les diplômes déli- 
vrés dans l'outre-mer et les diplômes de la métropole, éaqui< 
vaience dans la qualification, équivalence aussi dans le niveau 
et, de plus en plus, dans l'âge et dans la valeur des étnd, 

Nous sommes en présence, je le reconnais volontiers in 
courant assimilateur extrémement puissant, Ce courant assimi- 
lateur tient peut-être c'est une explication facile en tout cas 
- à une politique du moindre effort, Il est évidemment 4 
coup plus simple de transposer dans les territores 


: d'outri r 
des méthodes, des programmes, un niveau d'études fels « 1 
sont pratiqués depuis longtemps dans la métronol , 
rechercher des adaptations qui, non seulement sont « t 


difficiles, mais qui — on nous l'a dit tout à l'heure nt à » 
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d'une manière générale, repoussées par les intéressés eux- 
mêtues. 

Nous nous trouvons en face, j'allais dire de certains appétits, 
en tout cas, d'un certain esprit utilitaire qui fait que les enfants 
à qui nous dispensons notre enseignement où, tout au moins, 
leur: parents, désirent qu'au bout du compte leurs fils ou leurs 
filles soient munis d'un diplôme, d'un parchemin qui leur ouvra 
des débouchés économiques, où dans la bureaucratie, ou ail- 
leur=, { ce drame qui à fait que des expériences aussi inté- 
ressante ue celle de l’enseignement rural, celles des écoles de 
genre de vie, tentées jadis au Cameroun, ont échoué. Elles ont 
échoué devant les réticences et les réserves de ceux à qui nous 
voulions offrir autre chose que des programmes métropolitains 
purement et simplement transposés, Est-ce à dire que ce cou- 
raut assimilateur doive emporteg notre adhésion, ne laisser place 
à aucune tentative d'adaptation ? Je crois déjà avoir défini Ja 
politique pratiquer Je ministère de la France d'outre- 
mer à cet égard pour n'avoir pas besoin d'insister., De plus en 
plus, ce processus d'assimilation est compensé par un certain 
courant d'adaptation qui s'accrédite chaque jour davantage dans 
les territoires d'outre-mer au fur et à mesure que nous faisons 
prendie confiance : populations du sens et de la valeur des 
richesses qu el létiennent dans leur patrimoine culturel, 
moral, philosophique, religieux, richesses que jusqu'à présent et 
trop souvent elles ignoraient; qu'elles sont heureuses de décou- 
vrir et qui leur paraissent désormais dignes d'intérêt, je dis 
plus, dignes d'enseigneinent,. 

Nous nous trouvons devant une difficulté qu'il ne faut pas 
minimiser; il s'agit à la fois de permettre aux enfants africains 
ou malgaches une évolution normale, facile, vers la vie mo- 
derne avec tout ce que cela comporte d'avantages et d'inconvé- 
nients mais en préservant les qualités propres aux autochtones 
et la substance méme des civilisations ancestrales. 

Ce sont là deux thèmes difficiles à concilier mais il suffit, je 
crois, de le vouloir; il suffit d'avoir foi dans la valeur de ces 
richesses propres aux cultures africaines ou malgaches pout 
qu'il ne soit pas impossible de trouver les conditions et les 
movens d'une adaptation rationnelle, IL faut tout d'abord, dès 
qu'on parie d'adaptation, éviter certains écueils. Il ne s’agit pas 
de noyer les enfants dans un décor exotique sous prétexte que 
l'Afrique ne ressemble pas à la France, décor dont on aura vite 
fait de les rassasier et à propos duquel on leur donnera l'im- 
pression que l'on ne veut pas porter à leur connaissance des 
choses plus valables ou plus intéressantes, 

IL s’agit aussi, lorsqu'on parle d'adaptation, d'éviter l'écueil 
qui consisterait à tenir compte uniquement de l'état social, de 
l'état humain présents dans les territoires; de se dire que ces 
sociétés n'évolueront pas et que c’est en fonction des conditions 
de vie ou des coutumes que nous constatons en ce moment 
dans la brousse, par exemple, qu'il faut éduquer l'enfant, 

Sans doute, l'état social présent doit nous fournir une base de 
départ, mais il ne constitue pas, malgré tout, un objectif suffi- 
sant aux ambitions d'un éducateur, Ce que nous voulons, c’est 
que les Africains ou les Malgaches eux-mêmes soient en mesure 
de faire évoluer leur société, d'améliorer leur organisation so- 
ciale, économique, en utilisant les moyens techniques ou autres 
que nous mettons à leur disposition. L'enseignement doit con- 
tenir, pour les petits Africains ou les petits Malgaches, des 
germes d'espérance dans un avenir meilleur et plus humain. 


1 
’ 
i 


M. Paul Catrice. Monsieur le ministre, me permettez-vous de 
vous interrompre ?…… 


M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse de vous demander de 
réserver votre rt ponse pour la séance de jeudi prochain, car 
je suis tenu par l'horaire et je voudrais néanmoins terminer 
mon expose, 


I ne s'agit donc pas, lorsqu'on parle d'adaptation, d’enfer- 
mer un enfan! dans des méthodes de vie et de pensée dont 
on refuserait de le laisser sortir, il s'agit essentiellement d'évi- 
ter que l’enseignement que nous donnons n'apparaisse comme 
avili par le fait que nous y incorporons des éléments prélevés 
sur le pays. Il s'agit, tout en se référant aux valeurs que com- 
portent ie milieu de vie, les habitudes, la philosophie ou Ja 
métaphysique du pays, d'utiliser des méthodes aussi modernes 
que possible, des méthodes d'éducation qui, en tout cas, 
n'apparaissent pas comme trop rudimentaires; il s'agit, en 
somine, d’avoir un autre souci que de condamner définitive- 
ment à leur brousse des enfants qui ont d’autres aspirations; 
il faut à la fois leur faire aimer leur pays, leur vie, leur 
brousse et leur donner les moyens d'améliorer leurs condi- 
tions d'existence, de telle manière que ces richesses prélevées 
dans leur propre patrimoine leur paraissent aussi valah'es que 
= 0 qu'ils pourraient puiser dans notre civilisation occiden- 

e. 





M. Charies-André Julien. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat. Je pense que,-dès l'instant où l'on 
aura évilé cette fausse adaptation, dès l'instant où l'on aura 
accepté de partir de données concrètes en prenant point d'ap- 
pui sur le milieu de vie et, pour aller plus loin, en partant du 
connu, de ce que l'enfant voit, de ce qu'il comprend, de ce 
qu'il peut aimer, pour le conduire à un ordre de choses dont 
il n'a pas idée, à des richesses qu'il ne soupçonne pas, et, 
enfin, à des horizons qui dépassent ceux de son propre pays, 
je pense qu'à ce moment nous aurons réalisé une adaptation 
véritable et valable qui pourra s'inscrire d'une manière légi. 
time dans nos programmes, dans nos méthodes d’enseigne- 
ment, qui sera acceptée sans difficultés par les populations 
d'outre-mer elles-mêmes, et qui se traduira dans les program- 
mes mis à la disposition des enfants et par lesquels nous les 
conduirons aux examens. 

Je l'ai dit souvent, on peut, par des chemins divers, arriver 
= des niveaux de culture équivalents et à des équivalences de 
diplômes également acceptables. 

De même, en ce qui concerne les méthodes d'enseignement, 
ce qui me parait important, c'est de mettre fin à cette impres- 
sion que nous avons trop souvent donnée dans les territoires 
d'outre-mer: les enfants, en face de nos méthodes d'enseigne- 
ment, ont parfois le sentiment que nous refusons de les ini. 
lier aux méthodes nouvelles pratiquées dans là métropole, 
que nous ne meilons pas à leur disposition nos meilleurs ima- 
uuels. 

C'est précisément dans ce domaine des manuels scolaires 
qu'un fravail extrèmement uuportant reste à faire; c'est peut- 
ètre sur ce point que devrait essentiellement porter notre 
effort d'adaptation, Or, il n'appartient ni au ministère de Ja 
France d'outre-mer ni, à fortiori, au ministère de l'éducation 
natonale, de définir d'une maniére précise les limites ou les 
objectifs de celie adaptation. IL faut que sur place, dans les 
territoires, des tbureaux pédagogiques, composés de techni- 
ciens — et non pas seulement de théoriciens — en contact 
avec la vie inüme des populations d'outre-mer, fixent — les 
grandes lignes pouvant en être esquissées à Paris — les normes 
et les données de cette adaptation, tant en ce qui concerne 
les moyens d'enseignement que les programimes ou les manuels. 

Cela dit, je serai assez bref sur Ja collaboration qui existe 
entre le ministère de l'éducation nationale et le ministère de 
la France d'outre-mer en matière d'enseignement. Sur le plan 
des personnes, ceîte collaboration »st totale; une sympathie 
parfaite et une compréhension aussi large que possible 
accueillent, rue de Grenelle, nos problèmes et nos préoccu- 
pations. 

Mais j'imagine que votre Assemblée ne désire pas seulement 
savoir si les hommes actuellement en place s'entendent; elle 
désire sans doute connaître les critères ou les barrières de cette 
collaboration entre ces deux ministères intéressés. 

IL serait non seulement vain mais ridicule de notre part de 
repouser la collaboration offerte par l'Education nationale. 
IL est évident que l'université de France est compétente au 
moins quant à la collation des grades et à la délivrance des 
diplômes, sans parler de l'organisation de l'enseignement supé- 
rieur qui relève directement d'elle. I y a là des éléments suffi- 
sants pour que non contents d'accepter cette coopération, nous 
ayons cherché à en fixer de manière précise les données et les 
possibilités, 

D'une part, un service de coordination siégeant à l'Education 
nationale veille sur les problèmes relatifs à différents départe- 
ments intéressés par l'outre-mer: France d'outre-mer, Elats asso- 
ciés, affaires étrangères et départements d'outre-mer. Ce service 
extrèmement précieux permet d'assurer une laison constante 
dont l'utilité n'est pas discutable. 

En marge de ce service dont le titulaire a manifesté plus 
d'une fois sa compréhension très grande vis-à-vis des problèmes 
d'outre-mer — j'ai cité l'actuel directeur de cabinet du ministre 
de l'éducation nationale —…. 


M. Charles-André Julien, C'est un homme remarquable, 


M. le secrétaire d'Etat. ..nous avons institué, depuis un an, 
pensant qu'il convenait d'aller plus loin encore, des commis- 
sions de coordination spécialisées ; l’une regarde l'enseignement 
technique, l’autre, la Jeunesse et les sports, 

Là encore nous avons estimé que l’autre ministère, parfaite- 
ment spécialisé, était en mesure de nous faire bénéficier d'un“ 
longue expérience et de méthodes éprouvées. A nous ensuite 
d'effectuer les transpositions et les adaptations nécessaires. 

Enfin, l'Education nationale possédant un conseil supérieur 
dont vous connaissez l'importance et l'autorité, nous avons pre- 
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conisé la création, à l’intérieur de ce conseil, d'une section 
d'outre-mer spécialisée dans les problèmes d’enseignement rela- 
tifs à l'outre-mer. Ainsi aurait été inslaurée une représentation 
permanente des préoccupations de l'outre-mer à l'intérieur du 
ministère de l’éducation nationale. 


}H n’a malheureusement pas élé possible, en raison des textes 
Jégislatifs, de réaliser d'emblée cette création. Bien mieux, 
M. Abraham et le ministre de l’éducation nationale lui-même 
avant voulu faire un geste en instituant une commission 
d'outre-mer, il s’est trouvé que les textes interdisaient à cette 
commission de recruter ses membres ailleurs qu’au sein de ce 
conseil supérieur qui ne comporte pratiquement pas de repré- 
sentants de l'outre-mer; il nous faudra donc travailler encore 
pour obtenir satisfaction à ce sujet. 


Faut-il, en attendant, ressuciter au ministère de la France 
d'outre-mer le conseil consultatif de l'enseignement, objet d'un 
souhait de votre Assemblée dans une proposition dont nous 
aurons à discuter ? 


Je pense que ce conseil consultatif de l’enseignement au 
ministère de la France d'outre-mer ne serait pas particulière- 
ment utile dans la mesure où une section d'outre-mer En 
intervenir au sein même du conseil supérieur de l'éducation 
vationale, A mon avis, c'est plutôt dans ce sens-là qu'il s’agit 
de travailler, quitte à modifier les textes. 


Mme Emilienne Moreau. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat. Enfin, dans le domaine de la coopéra- 
tion avec l'Education nationa'e, je signale aussi que nous 
n'avons pas jugé utile d’avoir nos propres inspecteurs généraux 
spécialisés, inspecteurs d'anglais, de mathématiques ou de 
sciences, pour effectuer des enquêtes pédagogiques et techni- 
ques dans les queiques établissements secondaires d'outre-mer, 
I nous à semblé plus opportun de faire appel aux inspecteurs 
généraux de l'Education nationale, Ceux-ci ont montré qu'ils 
étaient parfaitement capables de s'intéresser aux prob'èimes 
d'outre-mer et qu'ils sentaient autant que nous les nécessites 
d'adaptation auxquelles je faisais allusion. On en trouve une 
reuve manifeste dans Je rapport que M. l'inspecteur général 
izos a établi, à son retour de Madagascar... 


M. Charles-André Julien. et le fait qu'il soit allé jà-bas 
réagira sur l’enseignement métropo.ilain. 


M. le secrétaire d'Etat. C’est l'espoir que je garde et je dirai 
sur cette question, ed épuiser Je problème que celte 
action concertée entre le ministère de la France d'outre-mer et 
le ministère de l'éducation nationale a déjà por'é certains fruité. 

Vous avez pu noter qu’à la conférence des directeurs de l’en- 
sæignement d'Afrique noire participaient la plupärt des direc- 
teurs du ministère de l'éducation nationaig qui, ainsi, ont vu 
évoquer avec les responsables les grands probèmes qui noue 
précecupent, Le stage pédagogique de Saint-Cloud, qui a pris 
depuis l’an dernier une certaine ampleur, est également le fruit 
de celte collaboration et je ne citerai que pour mémoire les 
créations auxquelles nous avons abouti dans un temps que je 
gualifierai de record, pensant à d’autres textes en instance 
devant d'autres départements ministériels, Je citerai simple- 
ment l'institut des hautes études de Dakar, très prochainement 
l'institut des hautes études de Tananarive, la création de l'aca- 
démie d'A. O0. F. et enfin une création que les membres du #orps 
enseignant d'outre-mer attendent avec une grande impatience, 
le cadre général de l’enseignement d'outre-mer, auquel te 
ministre de l'éducation nationale vient de donner sa signature. 


Ce sont là des fruits tangibles, appréciables et qui indiquent 
que nous avons tout à gagner dans une collaboration confiante 
0 maintient d'ailleurs intégralement les droits et prérogatives 
du ministère de la France d'outre-mer et qui, en même temps, 
nous fait bénéficier de concours et d'expériences dont nous sen- 
tons tout le besoin et tout le prix. 

Enfin, le dernier point évoqué par M. Jousselin n’exge pas 
de très longs développements. Il est exact qu'au moment mème 
où nous cherchions à étoffer, au sein du ministère de Ja France 
d'outre-mer, les organismes susceptibles de prendre en charge 
les problèmes de la scolarisation, de la jeunesse, des epaits 
dans les territoires, nous sentions aussi le besoin de travailler 
à une décentralisation véritable. 

Il est évident que, dans ce domaine comme en bien d'autres, 
les départements ministériels doivent se contenter de donner 
l'impulsion, d'assurer l'animation, de maintenir entre les «t- 
férents services la coordination nécessaire, après quoi il est 
indispensable de faire confiance aux hommes qui sont sur 
place ; il faut leur laisser prendre leurs responsabilités, les inci- 
ter à a.ler de l'avant, se conteatant de leur donner des diree- 
üves très générales. 








M. l'abbé Catrice citait tout à l'heure la circulaire que nous 
avons envoyée en janvier 1950 sur l'adaptation, circulaire d'un 
ordre très général qui a abouli assez vite à des réalisations et 
à un effort très concret, aussi bien en Afrique occidentale fran- 
çaise qu'au Cameroun où à Madagascar. Deux bureaux pédago- 
riques ont été créés, d'autres seraient eéréés, TAssureZ-VOUS, Car 
À Den pédagogique de Dakar n'étendra pas indéfiniment son 
action à l’ensemble de l'Afrique. 


M. Paul Catrice. Nous vous en remercions, 


M. le secrétaire d'Etat. Nous atterdors d'avoir le personnel 
nécessaire pour en créer ailleurs. De la même mantere la crea- 
tion d'académies, dont l'académie d'Afrique occidentale fran- 
çaise en premier, correspond moins, comImne on à pu le sup- 
poser, à un effort de centralisation et de rattachement excessif 
qu'à une volonté de décentralisation. 


Nous avons voulu que le recteur d'académie, qui se trouve 
sur place à Dakar, puisse, en raison de ses fonctions, disposer 
d'une liberté d'action suffisante, et faire preuve d'initiative 
sans être toujours obligé d'en référer soit aux pouvoirs publies 
locaux soit au département ministériel. L'expérience prouve que 
c'est la formule vers laquelle il faut s'orienter. C'est pourquoi, 
immédiatement après, et n'ayant pas la possibilité de créer tout 
de suite d'autres académies, nous avons fait en sorte que les 
chefs de service de l’enseignement au Togo, au Cameroun et 
en Afrique équatoriale soient non pas de simples chefs de ser- 
vice, venant après tous les chefs des grands et petits services 
d'un territoire, mais de véritables directeurs, avant, en raison 
de leur titre et de leurs fonctions, des prérogatives et des attri- 
butions leur permettant d'aller de l'avant sans être obligés de 
regarder autour d'eux à tout instant, 


M. Paul Catrice. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat. Il est certain, par ailleurs, que les 
hauts commissaires gardent, en matiere d'enseignement, eu 
articulier en matière d'organisation, des pouvoirs indiseuta- 
les et les assemblées locales, ne loublions pas, votent Ie bud- 
get de l’enseignement, C'est pourquoi, à ccrtains préconisant un 
rattachement direct de l'enseignement au ministére de l’édnca- 
tion nationale, je réponds que ce rattachement ne résoudrait 
pas la question: 11 ne ferait que compliquer les problemes eur 
c'est de celui qui tient les cordons de la bourse que tout dépend. 
Actuellement, ce sont les assemblées locales qui ennent en 
main, d’une manière beaucoup plus grave qu'elles ne le sup- 
posent, l’avenir de l’enseignement dans leur territoire. Des 
és ces budgétaires qu'elles voudront bien affecter à 
‘enseignement dépendent le développement et l'effort de 
celui-c1 et sans doute. 


M. Raymond Barbé. Vous savez très bien que les dépenses 
obligatoires iles en empêchent! 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai le regret de vous dire qu'en cette 
matière il n’v a pas de dépenses obligatoires et que pour cer- 
tains territoires nous nous sommes trouvés en face d'assermm- 
blées n'ayant pas cru à la nécessité de poursuivre l'effort sco- 
laire que nous leur demandions : nous avons été obligés de nous 
incliner. C'est là, par conséquent, une preuve manifeste d'une 
décentralisation qui me parait éminemment utile et me semble 
devoir être encouragte, 

J'ajoute qu'en matière de bourses, en matière de régime de 
l'organisation scolaire et vis-à-vis de l'enseignement privé lui- 
même, les chefs de territoires, assistés de leurs assembites 
locales, détiennent des pouvoirs importants qu'il n'est pas 
question de leur enlever: c'est là, en effet, la vraie formule de 
l'avenir. Dès l'instant où nous aurons mis en place, là où ils 
n'existent pas, ces conseils territoriaux ou fédéraux de len- 
seignement souhailés par votre Assemblée, un pas nouveau 


aura été franchi dans le sens de l’organisation scolaire telle 
que vous Ja souhaitez dans les territoires d'outre-mer. 
Je.pense ainsi, non pas avoir répondu à toutes les questions 
qui réla:ent posées, mais vous avoir apporté quelques apai- 
seme:ls, ei: vous avoir donné Ja preuve qu'en finitive le 
ministère de Ja France d'outre-mer n'est pas m Le 10- 
nialiste qu'on définit comme tel bien souvent, Il a au contrare 


\ 
une volonte ardente d'aller de l'avant, de favoriser ià FOTO 
tion humaine. sociale et culturelle des populations oulre- 
mer; nous sommes bien d'accord p 
tiel de notre effort doit porter sur 


ur reconnaitre que l’escen- 
+ 
L ( 


CHSCISNENMenL eh IneInme 


temp+ que sur Ja santé. Trop souvent on donne la primaute à 
l’économique, Nous savons bien que l’économique conditionne 
Men des choses mais, tout en laissant sa place à l'économique, 
il es: grand emps de redonner leur vraie place aux valeurs 


humaines et culturelles, C'est ce que nous essayons de faire 
avec le concours de votre Assembiée, (Applaudissements pro- 
longés à gauche et au centre.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
conformément à l'article 8 du règlement, je constate que le 
débat est terminé. 


M. Paul Catrice. Pardon, monsieur le président, à plusieurs 


repries, M. le ministre a dit que le débat continuerait jeudi. 

M. le président. M. le ministre Vous a fait la promesse de reve- 
7! L'E 0 i Î cs prop wmitions de Me Le Ber et de vous- 
mème, Dans ces conditions, et pour rester fidèle au règlement, 
aujourd'hui je ds clore le débat. 

Si vous avez des phservations à présenter, je pense que M. le 
miniis| ra, lors de celle discusston, à votre disposition pour 
v répond 

M. le secrétaire d'Etat. Au moment de la discussion des pro- 
posit o ivantes, tout à fait d'accord. 


M. le président. Vous n'insisitez pas, monsieur Catrice ? 
M. Paul Caîrice. Non, mon-ieur le président, 


M. ie président. L'orire du jour devait précisément appeler 
le: deux propositions auxquelles j'ai fait allusion, celle de 
M GCatrice et de Mlle Le Ber, et celle de Mlle Le Ber et de 
MM. Oatrice et Jousselin, En raison de l'heure tardive, je pense 
que l'Assemblée Voudra renvoyer la suite de notre ordre du 
jour à la séance de Jeudi prochain, quinze heures. 


I! n'°v i nas d'opposit 


U en est ainsi décidé, 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UME COMMISSION 
M. le président. Conformément à l'artice 24 du règlement, 
Fl à été procédé à l'affichage d'une candidature à l'inter- 
commission chargée de l'étude du régime domanial et de la 
proiprété foncière dans les terriloires d'outre-mer et les terri- 


foires associés. 
Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai seçu aucune opposil'on, 


En conséquence, je proclame memtbre de cetle intercommis- 
sion M. Barbé, en retmplacement de Mile Lafon, 


REGLEMENT A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici donc, conformément à Ja décision prise 
par notre Assemblée au cours de sa séance du 22 mars 1951, 
quel serait l’ordre du jour de notre prochaine séance: 

Jeudi 12 avril 1951, à 15 heures, séance publique: 


1° Suite de fa discussion de la proposition de Mlle Le Ber, 
MM. Catiice, Jousselin, Scelles et des membres du groupe 
M. li. P., tendant à demander au Gouvernement de créer dans 
chaque territoire d'outre-mer un conseil consultatif de l'éduca- 
Uon (N°5 145, 265, année 1% et 74, année 1991, — M. Jousselin, 
rapporteur) ; 


2° Discussion de la proposition de Mlle Le Ber, MM. Catrice, 
Jousselin et des membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, tendant à demander au Gouvernement de créer un 
conseil supérieur consultatif de l'éducation outre-mer (N°s 192, 
année 1950 et 54, année 1951, — M. Catrice, rapporteur) ; 


3° Discussion de la proposition de résolution de M. Jacolbson, 
président de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, au nom de cette commission, tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à modifier la loi n° 46-860 du 30 avril 
4946 en vue de faire comprendre dans la composition du comité 
directeur du F. 1 D. KE. $S. trois membres de l’Assemblée de 
l'Union française (N°° 69 et 89, année 1951. — M. Jacobson, rap- 
porteur) ; 

4 Discussion de la proposition de M. Catrice et Mlle Le Ber, 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesu- 
res ulhiles pour développer, dans le département de la Réunion, 
l'enseignement professionnel, les centres d'apprentissage et les 
centres de formation professionnelle aceélérée (N°s 21 et 83, 
année 1951, — Mlle Le Ber, rapporteur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
gident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à la création d'un « cadre nique » du personnel des che- 
mins de fer d'Afrique occidentale française (N°5 123, année 19% 
el S4, anuée 1991, — M. Bourg: irel, rapporteur) : 





* Discussion de la proposition de MM. Dorange, Ye Bor- 
rey et des membres du groupe des indépendants d'outre-mer 
et du groupe socialiste $S. KF, I. O. ct apparentés, tendant à 
demander au Gouvernement : 

a) D'unifier les taux des indemnités familiales pour tous les 
soldats de l'armée de l'Union française, dans le cadre d'un statut 
du soldat de l’Union française ; 

b) Dès maintenant et sans attendre la promulgation de ce 
statut, d'attribuer aux militaires autochtones l'indemnité de 
zone, la majoration familiale de zone et l'indemnité d’éloigne- 
ment prévues par les textes, mais non encore versées (N°5 236, 
année 1950 et 82, année 1951. — M. Bégarra, rapporteur. Avis 
de la commission des affaires financières, — M, Jousselin, rap- 
porteur) ; 

1° Suite de la discussion de la proposition de MM. Bégarra, 
Bourgarel, Diop Babakar, Djim Momar Gueye et des membres 
du groupe socialiste $, F. LL O. et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à élaborer un statut inter-armes fixant les 
règles d'emploi du personnel civil des états-majors, corps et 
services des armées Ce terre, air et marine stationnés en Afri- 
que occidentale française (N°* 227, année 1949, 213, année 1950 
et 90, année 1951. — M. Bégarra, rapporteur et n° 229, année 
1950, avis de la commission de la défense de l'Union française. 

M. Vivier, rapporteur). 

H n'y a pas d'observations ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures cinquante-cinq.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ ITINGRE. 





Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 15 mars 1951. 
{Journal officiel du 16 mars 1951.) 


Page 243, colonne 1 (tableau), ligne 3 du tableau: 


Au lieu de: « Iles aux Marins », 
Lire: « Ile aux Marins ». 


Page 247, colonne 2, ligne 29: 
mr « Commissaires du Gouvernement »: 
) Supprimer le membre de phrase: « ou les déléguer pour le 
supéer aux séances de l'Assemblée »; 
) insérer un nouveau paragraphe: « « le chef du territoire 
peut se faire assister d’un ou plusieurs chtniainnaires du Gouver- 
nement ou les déléguer pour le suppléer aux séances de l’As- 
semblée ». 
Page 217, colonne 2, ligne 50: 
Au lieu de: « Art. 32... » 
Lire: 
Tire IE 


Attributions du conseil général. 
« Art. 32... » 
Page 248, colonne 1, ligne 35: 
Au lieu de: « accepter des dons et legs », 
Lire: « accepter les dons et legs », 


Page 249, colonne 2, ligne 25: 
Au lieu de: « Art. 43... » 
Lire: 

Tirre IV 

Du budget et des comptes. 

« Art. 43... ». 
Page 250, colonne 1, ligne 68: 
Au lieu de: « Art. 57... » 
Lire: 

Tire V 


De la commission permanente. 
«a Art. 57... » 
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Page 250, colonne 2, ligne 54: 
Au lieu de: « par écrits les renseignements », 
Lire: « par écrit les renseignements ». 


ts Pa 08 RS ES 2 ETS 


Page 251, colonne 1, ligne 17: 
Au lieu de: « Art. 72... », 
Lire : 


Rs pre MS LE An Sac 


Titre VI 





Disposilions spéciales el transiloires. 


Art, 72.5: 
Page 251, colonne 1, ligne 47: 


Au lieu de: « l'application des articles 7 et 8... » 
Lire: « l'application des articles 7, 8 et 9... ». 





Errata 
rendu in extenso de la séance du 20 
(Journal officiel Au 21 mars 1951.) 





au comple mars 1951. 


Page 2S2, {re colonne, 12° ligne: 
Après: « ce port fermé en 1935 », 
Ajouter: « aux bateaux étrangers ». 


A4 ligne : 


Se Te UT 


Ko) 


Page 2S2, 1e colonne, 


À Au lieu de: « le représentant de la délégation du Cambodge 
es est intervenu... », 

ü Mettre: « la représentante de la délégation du Cambodge est 
Y intervenue. ». 


Page 283, 1° colonne, 32° ligne: 
f Après: « la distance est à peu près la même entre la derniè re 
| ville de Madagascar et la capitale de la Réunion », 
Ajouter: « qu'entre Saigon et Phnom-Penh ». 
8 —— —— —— 








4 QUESTIONS ECRITES 
| REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE LUNION FRANÇAKE 
LE 10 AVRIL 1951 





Application des arlicles S0 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une queslion écrite 
du Gouvernement en remet le texte au président de L'Assemblée, 
gui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmément désignés: elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 


Art, 81. — Les questions écrûües sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui su cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 

* qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celte demande de conversion. » 


et 81 du règlement ainsi conçus: 








LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


Application de l’article 8 du règlement de l’Assemblée 


de l'Union française.) 
Présidence du conseil. 
Thémia, 


N°1M, 
Affaires étrangères. 
Nos 14 4948) M. Juge; 38 M. Paul Catrice; 47 M. Junillon, 
Budget. 
No 172 M. Sylvestre. 











Détense nationale. 








Nos 8 M. le général Plagne; 206 M Borrey 
Education nationale. 
Nes 135 M. Paul Catrice; 136 M. Paul Calricé 
Etats associes. 
N° 65 M. Pann Yun£g 
Finances et affaires économiques. 
Nos 2 M. Alfred Bour: 445 M. Thémia: #60 M, Paul Catrice; 
163 M. Blachette; 1% M. Georges Riond; 1% M. Albrand, 
Fonction publique et réforme administrative. 
No 142 M. Thémia. 
, France d'cutre-mer. 
No 204 M. Lapart. 
1 Industrie et commerce. 
No 51 M. Juniilun. 
Intérieur. 
Nos 103 M. Paul Catrice; 109 M. Paul Calrice; 128 M. Bégarra: 
133 M. Bégarra; 183 M, Sylvestre 
Justice. 
Nos 69 M. Daber; 151 M. Paul Catrice, 
Marine marchande. 
Ne 29 M. Cianfarani. 
Postes, télégraphes et téléphones, 
Nos 1 M. Junillon; ?05 M. Paul Catrice. 
Travail et sécurité sociale. 
N°s 20 M. Thémia: 44 M. Paul Catlrice; 129 M. Paul Catrice; 
13 M. Paul Catrice; 123 M. Paul Catrice, 137 M. Paul Catrice., 
Travaux publics, transports et tourisme. 
Nos 195 M. Riond; 206$ M. Borrey, 
FRANCE D'OUTRE-MER 
218. — 10 avril 1951 M. Diawar Sar dernande à M. le pr een 
de la France d'outre-mer - il 6-1 exact: 1° que la nouvelle caisse de 
relrailes de Ja Fra d'outre-mer, réglementée par Je di ret du 
21 avril 1950, n’a pas absorbé la caisse intercoloniale de retraites 
créée par le décret du 1 novembre 1®8 et que les fonctionnaires 
récemment retraités recoivent lenrs pensions suivant les modalités 
fixées par celte dernièfe caisse; 20 que les f lionnaires qui ont en 
charge plusieurs enfants en bas âge sont mis en demeure de quit- 
ter le service à cinquante-huit s d'âge au 1 « IX A , ème 
s'ils sont recon 1S able pa ] { fl { 1'ilé qi le f 
lionnaires ancien ombattants et chars de fam n'ont | {a 
faculté de continu leurs ‘es Civ a] nquante-} ins 
pour atteindre le maximum d'a pi la traite d'ancienneté ; 
" qu les pe n des d'oulr ile { pereol t 
contre toute ! { leurs 7 { fra inétr | lait ont 
les 1 eltra CS e | « { indem ( de cl { 
de x que les di «li x} « en) 1932 € | oût 144 t 
al “ aux pt jonni \ ra F1 A [ue «4 À { dans 
les départements d' e-nIer, 
—*+ © &- 
REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
RELATIONS AVEZ LES ETATS ASSOCIES 
156. — M. Pann Yung expo e à M, le ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Etais associés que aité du bIé de 1] Œ 
avait donné aux rizicuit s indochinois 1 (pl i 
mullions de francs pour les déd nager de la n xporltation du 
riz indochinois vers la métro] jui produisa rop de blé pr lui 
maintenir un cours nortmal. ET lui demanda elle Somine d 
quante millions de frai | l'1 | et, d 
matlive, queile était la q e-part obte ë | Ù os. 1 fl 
l'union indochinoise 6 à que! {rivaux etli e] Ï e 
Cambodve a été employ( . (Question 7 e Le 23 juillet 194 
Réponse. — En raison de la destruction dt archive dé n ers 
services, à la suite des événements de 1945, il est tri di 1 de 
f urnir des rt nseigneiments détaillé sur celle aueslion qui col rue 
des opérations remontant à 1%31. L'associalion générale de produc- 


teurs de blé de Fr 
19%4. un cerlain 


ance avait 
nombre de 


envisagé, dans le dernier trimestre 


remèdes à la crise du blé, en parle 
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DR prétendait-elle — par d'excessives importations de riz 158. — M. Pann Yung expose à M. le ministre d'Etat chargé des 


d'indochine. Les principales mesures suggérées ont élé les sui- 
vante 1° élargir les débouchés naturels des riz et maïs d’Indo- 
chine, c'est-à-dire ceux d'Extréme-Orient; 20 percevoir à l'entrée en 
France une taxe de 20 francs par quintal, laquelle serait suscep- 
tible d’être modifiée par décret; 3° reverser à l'Indochine le produit 





de cette taxe avant pour but d'améliorer les conditions de vente du 
riz indochinois sur les marchés consommateurs d'Extrême Orient ; 
4o limiter à 200.000 tonnes les exportations de riz d'Indochine sur la 
France: 5° fournir à l’Indochine une aide financière provisoire si le 
ammontant de la ta permettait pas d'exporter de suile assez 


largement sur l'Extréme-Orient. Cetle aide financière a été accordée 
sous forme de subvention par l'article 12 de Ja loi du 24 décembre 
| ssement du marché du blé et par l’arrèlé intermi- 

nistériel du à février 1935; ces deux textes ont été promulgués en 
Indochine par arrêté du 46 mars 19%5%5 (J. 0. 1. C. du 20 mars 1935, 
p. 1298). Les opéralions ont élé relracées dans deux comptes ouverts 
dans la comptabilité annexe en piaslres, à savoir: comple n° 43-10: 
subvention accordée à l’Indochine (art, 42 de la loi du 21 décembre 
l x intérêts produits par les placements (sub- 
vention, loi du 2% décembre 194). Le détail des opérations effectuées 


sur ces comples ne peut être fourni par suile de la destruction des 
archives signalée plus haut, Toutefois, le montant des soldes crédi- 
teurs exislant au 22 septembre 1955, soil: comple no 43-10 — 
930.006 $ 20; compte n° 13-11 18.210 $ 46 a été reversé à la caisse 


de réserve en numéraire par arrêté du haut commissaire n° 2351/1320 
du 8 seplembre 5950, La subvention accordée par l'arrêté intermi- 
nistériel du à février 49355 ayant pour but d'améliorer les conditions 


de vente du riz, il n'y avait pas lieu d'en faire une répartition entre 
les pays de l’Union indochinoise qui, à l'époque, constituaient une 
fédéralion, ni 


de l'affecter à des travaux puisqu'il s'agissait d’amé- 
liorer les condilions de vente sur les marchés extérieurs et non 
de développer la cullure du riz, 


157. — M. Pann Yung e\p0se à M. le ministre d'Etat chargé des rela- 
tions avec les Etats associés qui ui service de dormaages de guerre 
a élé créé pour paver des indemnilés aux sinistrés, en Indochine, 


depuis la défaile japonaise; qu'une délégation pour le Cambodge a 
été créée en même temps: et le prie de bien vouloir lui faire connaî- 
tre: 40 le coût de la délégation pour le Cambodge de ce service 


depuis sa création: 2° Jes indemnités payées aux sinistrés du Cam- 


bodse: a) Francais et assimilés; b) Cambodgiens. (Question posée 
le 23 juillet 1950.) 


Réponse. jo Les dépenses de personnel et malériel de la sous- 
délégation du service des dommages de guerre pour le Cambodge 
se sont élevées depuis sa création, en 1915, au 20 juin 19%, à: 





PONDOMREL. car smsciosersetadioieius ions . 1.260.573 $ 00 
MalCriOl sous ideas serve SRE 110.151 $ 00 
TDR --srness arts dotesslors soncoosess 1.110.708 5 00 


20 Indemnités payées aux sinistrés du Cambodge : 





SOMMES VERSÉES 


CATÉGORIES 





de Aux Française et assimilée Aux Cuimbodgiens, 


Ea 1948 | En 1949 | En 1950 | Eu 1943 | Ea 1959 Ea 1930 


a  ——— ——  —- - —- | = — ————— _ 


dommag:s 








2.125.110 $ 00 | S13.091 523 $ 0 16.212 (1) 





Habilalions 164.639 | 213.076 | 199.705 | 05.413 ! 253.400 | 277.470 (2) 


Professions libé 


oo 








| ?. | SPNNETNPENR 11.210! 98.959 | 35.158 (Aucun dossier.) 
Industrie, com- 
merce, arlisa 
DRE Ssssshecc 211.411 | 721.927 | 23.080 1.128 
Agriculture | 273.000 — — (Sinistres 
en zene d'insécurité.) 
ot ie. 5.170.236 $ 731.387 $ 00 











(4)) Sur %6 dossiers enregistrés, 45 ont fait l'objet d’un règlement 
pour la totalité de la part non ditfférabie. Te ; 
(2) Sur 10 dossiers enregistrés, 4 ont fait l’objet d'un règlement; 





La modicilé des indemnilés versées aux Cambodgiens s'explique 
par le fait que les ressorlissants des Elals associés ne sont pas 
appelés au bénéfice des dispositions du décret du 27 seplembre 1947, 
modifié par le décret du 30 décembre 1%90, portant application à 
d'indochine de la loi du ?8 octobre 1916 sur les domimages de guerre, 
pour les dommages dus aux rebelles. Seules quelques exceptions 
peuvent jouer en faveur de cerlains d'entre eux, nolamiment pour: 
de les ressortissants de l'Union française avant servi (ou dont l'un 
des ascendants, descendants ou le conjoint a servi) pendant la 
guerre 1914-4918 où entre le 1° seplembre 1939 et la dale de décla- 
ration du sinistre, dans les forces militaires françaises ou dans les 
forces avant coopéré avec elles (art 10, $ 4, du décrel); 2° les 
personnes morales ou physiques ressorlissantes de l'Etat où le 
dommage a élé subi, si elles exploitent un service public el sur 
décision du haut commissaire (art. 13, alinéa 2), 


eee | 








relations avec les Etats associés qu'un décret dit e décret Laval » & 
ordonné, pour l'Indochine, une retenue de dix pour cent sur leg 
soldes salaires et même pensions de retraite des Indochinois, cela 
il y a un peu plus de douze ans; €k lui demande de bien vouloir 
lui faire connaitre: 4° le montant total des sommes obtenues par 
ces retenues de dix pour cent; 2° la destination donnée à ces rete« 


nues. (Question posée le 25 juillet 1950.) 
Réponse, — Les renseignements obtenus des trésoriers-payeurs de 


l'indochine ont un caractère fragmentaire et ne permettent pas de 
faire une réponse très précise, élant donné qu'il s’agit d'une mesure 
remontant à 1935 et que ies archives ont presque totalement dis: 
Huru à la suite du coup de force japonais du 9 mars 1945 et deg 
événements qui lui ont succédé. La retenue de 10 p. 100 ordonnée 
par le décret du 46 juillet 4935, dit « décret Laval », portait sur touteg 
les dépenses publiques et notamrnent sur les soldes, salaires, indern- 
nités, remises, gratifications, à l'exclusion toutefois des pensions 
des fonclionnaires retraités, aussi bien indochinois que français. Ceg 
différentes dépenses furent mandatées pour leur montant net (déduc- 
tion faite du prélèvement exceptionnel de 10 p. 100) durant tout 
l'exercice 149%5, Ce qui revient à dire que pour l'exercice consi, 
déré, ce prélèvement exceptionnel a entièrement bénéficié aux difré. 
rents budgets dont il importait, dans ia plus large mesure possible, 
non seulement d’atténuer leurs chargez, mais encore de résorber leg 
déficits provenant des exercices antérieurs. Dès le 4er janvier 1956, 
le mandalement des dépenses précitées fut effectué pour leur mon- 
tant brut et le montant du prélèvement versé à un compte dit 
« compte d'emploi des économies résultant du décret du 16 juillet 
1935 ». Aux termes des dispositions réglementaires, le montant des 
économies ainsi réalisées devait être réparti comme suit: deux tiers 
à la caisse de réserve des budgets afin de permettre l'équilibre bud- 
gélaire et résorber les déficits antérieurs; un tiers versé à un 
comple spécial de prévoyance, unique pour l’Indochine, et créé par 
décret du 25 juillet 193%; ce compte présente encore actuellement 
un solde crédileur dans les écritures du trésorier général de: 
983.616 $ 28, En fait, il semble bien que la quasi totalité des écono4 
mies ait servi à la résorption des déficits budgétaires; toutefois, il 
n'a pas été possible d'obtenir d’autres précisions sur ce point, par 
suite de la destruction des documents comptables de la trésorerie 
générale consécutive aux événements de mars 19% et décembre 
19:6. 





159. — M. Pann Yung demande à M. le ministre d'Etat Chargé des 
relations avec les Etats associés de bien vouloir lui faire Connaitre : 
fo le montant (en piastres indochinoises) de la circulation fiduciaire 
de la Banque de l’Indochine au 3% juin 1950; 2° le poids de l’encaisse 
mélallique (or ou argent) garantissant cette circulation fiduciaire, 
(Question posée le % juillet 1950.) 

Réponse. — Le montant de la circulation fiduciaire élait, au 30 juin 
1950, de 4.568.X8.78 piastres. Conformément aux dispositions du 
décret du 31 mai 1930 relatif au régime monétaire de l'Indochine, 
comp'étées par celles de la loi du 31 mars 1951 portant renouvelle- 
ment du privilège d'émission de la Banque de l'Indochine, la garan- 
tie de la circulation fiduciaire est constituée acluellkement, non par 
des encaisses métalliques, mais par des avoirs en francs et des 
créances de la Banque de l’Indochine résullant de ses avances con- 
senties au Trésor. 








203 — M. le colonel Bichon demande à M. le ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés dans quelles conditions, et selon 
auelles formalités les expatriés d'Indochine, et en parliculier ceux 
des régions évacuées, peuvent transférer dans un autre territoire de 
l'Union française (France et outre-mer) les indemnités pour dom- 
mages de guerre subis en Indochine. (Question posée le 2 février 
1941.) 

Réponse. — La possibädilé, pour les sinistrés d’Indochine, de trans- 
férer les indemnités pour dommages de guerre dans un autre ter- 
ritoire de l'Union française est expressément prévue par les arti- 
cles 31 et 75 du décret du 27 septembre 1947, modifié par le décret 


d'u 30 décembre 1950, Ce transfert s'effectue suivant les formalités : 


et dans les condilions suivantes: fo Formalités. — La demande de 
transfert élablie par le sinistré est adressée au haut commissaire de 
France en Indhine, service des dommages de guerre. Elle doit com- 
porter un exposé des motifs justifiant la demande, en même temps 
qu'un projet de remploi. Celle demande est instruile par les services 
de dommages de guerre locaux. Conformément à l'article 31 du 
décret du 27 seplembre 1917, la décision en la matière appartient 
au haut commissaire de France en Indochine. Toutefois, l'autorisas 
tion de transfert n'est accordée far ce haut fonctionnaire qu'après 
avis du ministre des Elats associés, lequel s'assure au préalable 
de l'accord du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Pour les transferts dans la métropole, seuls ces trois organismes 
ont à intervenir, En cas de transfert dans un territoire relevant de 
l'autorité du ministère de la France d'outre-mer, l'accord de ce der- 
nier et celui du chef du territoire où la reconstitution est envisagée, 
doivent être requis en plus des accords et avis précédents. 2o Condi- 
tions, — Dès que le transfert est accordé, le dossier du sinistré est 
transmis au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme qui 
le classe et l'aflecte, suivant ses propres normes, d'un ordre de 
priorité respectant les droits du bénéficiaire du transfert. A partir 
de ce moment, Ju sinistré d'Indochine n’a plus affaire qu'aux servi- 
ces du M. R. U. Si son transfert a eu lieu sur la métropole, c'est ce 
département qui prend entièrement à sa charge les frais de recons- 
titution du bien détruit, Mais si le transfert a lieu sur un territoire 
de l'Union française, la charge financière en incombe pour 80 p. 100 
au M. R. U. et pour 20 p. 100 au budget du territoire bénéficiaire. 
Il appartient, dans ce cas, au sinistné, de se mettre également en 
rapport avec le chef du territoire. Jusqu'à présent, le souci majeurs 
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des autorités responsables de Ja présence française en Indochine 
a été d'éviter de compromettre, par des transferts massifs à l’exté- 
rieur, le relèvement des activités économiques essentielles dans ce 
territoire. Aussi le hgut commissaire a-t-il jusqu’à maintenant limité 
les autorisations à des cas particuliers présentant un intérêt humain 
évident (personnes âgées, veuves, orphelins, etc.)., Cependant, l'im- 
possibilité où $se trouvent de nombreux sinistrés de reconstituer 
actuellement leurs biens dans certaines régions de l’Indochine 
parait rendre nécessaire un octroi plus libéral des autorisations de 
transferts, nolamment aux évacués qui ont quitté l'indochine sans 
espoir ou sans possibilité de retour. Toute demande provenant de 
sinistrés de cette calégorie est examinée avec bienveïlance, et satis- 
faction lui sera donnée dans toute la mesure où le transfert est 
conciliable avec le maintien du potentiel économique indochinois. 





DEFENSE NATIONALE 


207. — M. Borrey expose à M. le ministre de la défense nationale 
{a situation paradoxale des militaires originaires des territoires 
d'outre-mer, au sens géographique du terme, en service en indo- 
chine, qui sont obligés de passer leur congé de fin de campagne 
dans la métropole, alors qu'ils préféreraient le passer dans leur 
pays d'origine. H lui demande les mesures qu’il compte prendre 
pour remédier à celte situation. (Question posée le 27 février 1951.) 


Réponse. — Tes militaires originaires des territoires et départe- 
ments d'outre-mer peuvent prétendre à une concession de passage 
gratuit aller el retour pour se rendre en congé dans leur pays d'ori- 
gine, tous les cinq ans d'absence de ce pays, ce qui, dans ke cas des 
militaires ayant effectué un séjour en Indochine, correspond à la 
durée d'un séjour sur ce théâtre d'opérations, précédé ou suivi d'un 
séjour en métropole. Les disponibilités budgétaires ne permettent 
pas d'accroître cet avantage. 





FRANCE D OUTRE-MER 


189. — M. Paul Catrice demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer de vouloir bien Jui indiquer quels sont les chiffres, pour 
thaque province de Madagascar, en indiquant pour chaque réponse, 
le nombre: a) des élèves; b) des montteurs autochtones: €) des moni- 
teurs européens: 1° des sections professionnelles scolaires ordinaires : 
bo des sous-sections agricoles comprises dans ces sections profeséion- 
nelles; 3° des sections professionnelles Spéciales; 40 des ateliers pro- 
lessionnels de district. (Question posée le %3 janvier 191.) 


Réponse, — Les renseignements demandés par l'honorable parle- 
mentaire sont compris dans le tableau ci-dessous: 

















EE _——_…—— ———— = = _— 
2e DEGRE | 2e DEGRE |3%e DEGRÉ [4er DEGRÉ 
Sert Soue- Sections 
LG RTE es profession- 
nel.es agricoies délire 
æolaires comprises nelles jé 
Ecoles dans les spéciales 
régionales sections et de 
(section profession- école 
industrielle nellce industrielle ke: > 
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Province de Tananarive. 
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contractuel 
Province de Tulear. 
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Contremaîtres européens. » » » » 
Province de Majunga. 
Us MERS PE RE TE LE 11 7 18 465 
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Contremaîtres européens. >» » » » 
Province de Tamatave. 
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Totaux : 
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Contremaîitres autochtones. Eu 9 PA) 405 
Contremaîtres européens. » » 41 » 


























197. — M. C. Boussenot demande à M, le ministre de la Franse 
d'outre-mer de bien vouloir lui faire connaitre Je mrénlant des 
secours, subventions ou avances COnseniis par la métropole aux ter- 
ritoires d'outre-mer victimes de calamités et cyclones ainsi que es 
condilions dans lesquelles les uns et les autres ont été accordés à 


ces territoires. (Question posée le 15 Jévrier 191.) 


Réponse. — Les mesures suivantes ont été prises par la mélro- 
pole pour venir en aide aux populations des territoires d'autre-nKkr 
victimes de cyclones ou de calamités: 1° Afrique « cidentale fran- 
çaise. — Le conseil des ministres à décidé qu'une subvention 48 


45 millions de francs serait accordée au budget général de FA. O F. 
à titre de participation de la métropole à la réparation des dommages 
causés en Afrique occidentale française par les pluies et les jhunda- 
tions du dernier hivernage. D'après les renseignements fournis par 
le ministère des finances les crédits aflérents à celle subrenten 
devraient étre inscrits au projet de lai portant collectif d'ornionnan- 
cement pour 1950, — 2° Afrique équatoriale française. Pour aider 
à la réparation des dommages causés au Tchad par les pluies et 
inondations de juillet, août et septembre 1950, le conseil des imlins- 
tres a décidé l'octroi d’une subvention de 5 millions, Ce 
devrait également être inscrit au collectif d'ordonnancement de 194, 
3e Camores. — Le conseil des ministres du 9 février 1931 à décidé 
de consacrer %#) millions de francs à la réparation des dommares 
causés à l'archipel des Comores par le eclone des 23 et 24 décembre 
4950. Ces crédits doivent étre inscrits au collectif d'ordonnancement 
de 1950. Une avance de trésorerie du même montant est consentis 
au territoire en âtlendant l'intervention du vote du Parlement. 1 à, 
par ailleurs, été demandé au ministre des finances d'étudier la pos- 
sibdité d'accorder une subvention d'équilibre du budget local, ainsi 
qu'une avance du Trésor métropolitain pour l'indemnisation des 
sinistres privés. 40 Madagascar, — Des demandes de subventions 
du budget de l'Etat et d'avances du Trésor métropolitain sont à 
l'étude en vue de secourir les victimes des cyclones de mars 14419 
à Tamatave, février 1950 à Antalaha, et janvier 1991 à Fort-Danphin. 
50 Pour parer avec efficacité aux conséquences financières des cata 
clysmes naturels qui frappent Jes territoires d'outre-mer le départe- 
ment de la Franée d'outre-mer étudie actuellement une formule de 
fonds commun à l'ensemble des territoires de FUnion française, qui 
serait alimenté annuellement par des cotisations de chacun des ter- 
ritoires intéressés, cotisations provenant soit des fonds de réserve, 
soit des ressources normales, 


202, —- M, Jousselin demande à M. le ministre de la France c'ou- 


tre-mer: 1° s'il n’est pas possible qu'un in<tilut de recherches agri- 
coles, financé par lEtat, doive appliquer à l'égard du personnel 
engagé par lui «des conditions s'in pirant, soit des droits dt Ulil- 
versilaires, so't des disposilions en vigueur à l'égard dé he 1r$ 
de l'office national de Ja recherche scientifique et permeilant ce 
faire participer les inventeurs éventuels à la propriflt ‘ , 
leurs procédés et de les intéresser à lexploilation des br ; 
20 s'il ne juge pas opportun d'user des droits réservés à l'Etat par 
les statuts desdits insl'tuts à l'effet d'aide 1 Iise au } t - 
rielle et éventuellement de promouvoir dans le cadre de la loi sur 
le développement social et économique des T. 0, M. l'exph on 
de tous procédés de traitement des produits ag les tropicaux sus 
ceptibles d'application intéressante à l'éche d rura- 
les africaines; 3° s'il ne pense pas que le droit pour lesdits institutg 
de déposer des brevels à l'étranger devrait faire l'objet d'ur 


risation préalable et conditionnelle de l'Etat. Question posce te 


20 février 191.) 


2 réponse. — La direction de l'agriculture, de l'élevage et des 
foréts a terminé l'étude des problèmes soulevés par la queslion 
écrile posée par l'honorable parlementaire Je 20 février 1951, re ques« 
tion. — Les instituts de recherche agricole dont l'activité s'or ente 
particulièrement vers les territoires d'outre-mer sont des associalionsg 
régies par la loi du îer juillet 19441, Ce sont donc des organi-mes 
privés pour lesquels les règles du droit administralf ne sont pas 
applicables, 11 n'existe en droit privé, en France aucun texte géné. 


ral astreignant l'employeur à citer le nom du ou de; inven!'eurs dans 
le libellé d’un brevet d'invention non plus qu'à reconnaitre par 
des parts de redevances ou des rémunérations exceplionnelles leurs 
droits de propriété industrielle, du moment que ce, ou ces ji 
tions ont pour mission permanente la recherche d'améliorations 
dans le domaine visé. Dans le cadre contractuel, en ce qui concerne 
les organismes de recherche. le slalut des instituts est muet à ve 
sujet. Mais les contrats types se référant à la loi française indiquent: 
que l'institut est seul juge des gratifications à attribuer, que l'agent 
doit toute son activité à l’engagiste et qu'il s'interdit, sans aulori- 
sation, toute publication, etc. Maigré ces restrictions, les intéréts 
matériels et scientifiques de l'inventeur ne sont pas forcément 
le conseil d’adminictration examinant chaque cas particulier et les 
représentants de l'administration des territoires d'outre-mer sont 
presque majoritaires au sein des conseils, Le produits des rrede- 
vances éventuslles devrait être utilisé à: couvrir les frais de bre- 
vet — reconnaître les mérites de l'inventeur — concourir au forts 
de recherches, 2 question. — a) H est prévu statutairement que 
les brevets pourront être utilisés par l'administration à des j 
d'intérêt général dans des conditions à fixer par elle après accord 
' 
$ 


avec le conseil d'administration des instituts. Il est hien é 
que, puisque les associations susvisées s'interdisent tout bul 


V IU 


et quelle sont alimentées par des subventions en provenat le 3 
différents budgets coloniaux, si un bénéfice doit être retiré, de 
recherches ayant abouti et ayant conduit à une prise de : t, 
celui-ci doit être utilisé prior:tairement } r l'am ralion do t 
des populations d'outre-mer et particulièrement des collectivités 
rurales: b) l'intervention du départ nt, d le cadre d À 
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du 30 avril 1946, pour promouvoir les méthodes et procédés nou- 
veaux est une queslion d'opporlunilé à examiner dans chaque cas 
particulier et dont l'efficience dépendra, vraisemblablement, des 
crédits dispon'bles, 3° question. — Le dépôt de brevet à l'étranger 
devrait être approuvé par le conseil d'administration, or, ainsi qu'il 
est dit plus haut, l'administration est là largement représentée. 
L'autorisation adininisirative pure augmenterait les délais et gêne- 
rail, peut-être, l'aspect strictement confidentiel qui doit présider à 
ce genre de formalité 

N. B., — Dans le cas qui a motivé, vraisemblablement, l'interven- 
tion de l'honorable parlementaire, un ex-chercheur de l'institut de 
recherches sur les huiles de palme et oléagineux à mis au point 
un méthode d'extraction d'huile de palme. I est nécessaire de cons- 
truire un protolype de machine, Faute d'équipement mécanique, 
l'institut est amené à céder la licence à un ou deux constructeurs 
francais, lesquels ne s'intéresseraient pas à la Construction s'ils 
n'avaient pas une priorité industrelle, Les essais du prototype 
seront effectués dans les stations d'outre-mer de l'I, R. IH. O. Si 
ensuile la construction en série du matériel est décidée, les intérêts 
de l'inventeur seront ménagés de même que ceux des populations 
] cales 





on. M. La Gravière rappelle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'une association religieuse qui lui avait demandé 
l'autorisalion d'exercer son aclivité en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale française, apprit, par lettre du cabinet 
« qu'il appartient aux seuls fhauts-commissaires, commissaires 
cominissaires ou gouverneurs d'autoriser, ou non, l'association dont 
il s'agit dans les territoires d'outre-mer et sous tutelle »; lui signale 
que le gouverneur général, haut-commissaire de la République en 
Afrique occidentale française, avait fait connaître à cette association 
religieuse que, « conformément aux instructions du gouvernement 
français », il avait le regret de ne pouvoir donner l'autorisation 
demandée; que le gouverneur général, haut-commissaire de Ja 
République française en Afrique équatoriale française, a pris un 
arrôté d'interdichon à l'égard de l'association dont il s'agit; et que 
des dispositions semblables furent formulées par décision publiée 
au Journal officiel du Cameroun sous tutelle française, et lux 
demande : 10 ce qu'il pense du fait que, d’une part, le cabinet déclare 
aue la décision « appartient aux seuls hauts-commissaires, commis- 





saires ou gouverneurs » et que, d'autre part, un haut-commissaire 
prend sa décision « conformément aux instructions du Gouvernement 
français »; 20 si les refus ainsi formulés ne le sont pas contre les 
traditions libérales de la France en matière confessionnelle, contre 
les principes proclamés par la Constitution de 19%6 et contre les 
dispositions de la Convention de Saint-Germain-en-Laye, du 10 sep- 
tembre 1919, laquelle affirme essentiellement en son article 11: Jes 
puissances signataires, exerçant des droits de souveraineté ou une 
autorité dans les territoires africains, « protégeront et favoriseront, 
sans distinction de nationalité ni de culte les institution et les entre- 
prises religieuses... », et, « les missionnaires auront le droit 
d'entrer, de circuler et de résider sur le territoire africain avec 
faculté de s'y établir pour poursuivre leur œuvre religieuse... » 
(Question posée le 13 mars 1951.) 


Réponse. — 1Âo le rmministre de la France d'outre-mer donne en 
matière d'ordre public et d'administration générale des directives, 
des instructions ou des informations aux chefs de terriloire, Ceux-ci, 
dépositaires des pouvoirs de la République et responsables de l'ordre 
public, prennent leurs décisions dans la limite de leurs attributions; 
do les principes énoncés par la Constitution de 1946 ne sauraient 
aller à l'encontre du principe de l’ordre publie dont le respect s'impose 
même aux étrangers résidant dans le territoire national. L'article 11 
de la Convention de Saint-Germain-en-Laye de 41919 Ja réaffirme 
même expressément quand, après avoir stipulé que les nations 
signataires... « protégeront et favoriseront, sans distinction de natia- 
nalité ni de cuite, les institutions et entreprises religieuses », ik 
précise, dans son dernier alinéa: « J’application des dispositions 
prévues aux deux alinéas précédents ne comprendra pas d'autres 
restrictions que celles qui seront nécessaires au maintien de la 
sécurité et de l’ordre public... », Cette même expresse réserve se 
retrouve, en ce qui concerne le Togo et le Cameroun, dans les dispo- 
sitions de l’article 10 des Accords de Tutelle, beaucoup plus récents 
que la Convention de Saint-Germain-en-Laye. Après avoir prévu que 
« les missionnaires auront le droit d'entrer, de circuler et de résider 
sur le territoire africain avec faculté de s'y établir pour poursuivre 
leur œuvre reilgieuse », ! ajoute (art. 11): « Les dispositions du 
présent article n'affecteront en rien le devoir qui incombe à l'autorité 
chargée de l'administration, d'exercer le contrôle nécessaire au 
maintien de l’ordre public » et, plus loin, « l'autorité chargée de 
l'administration garantira aux habitants du terriloire La liberté de 
parole, de presse, de réunion, sous la seule réserve des nécessités 
de l'ordre public », 





Paris. — Amprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 














